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CONVENTION 1 POSTALE UNIVERSELLE

CONCLUE ENTRE

L'AFGHANISTAN, L'UNION DE L'AFRIQUE DU SUD, LA RÉPUBLIQUE 
POPULAIRE D'ALBANIE, L'ALLEMAGNE, LES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE, 
L'ENSEMBLE DES TERRITOIRES DES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE, 
Y COMPRIS LE TERRITOIRE SOUS TUTELLE DES ILES DU PACI 
FIQUE, LE ROYAUME DE L'ARABIE SAOUDITE, LA RÉPUBLIQUE 
ARGENTINE, LE COMMONWEALTH DE L'AUSTRALIE, L'AUTRICHE, 
LA BELGIQUE, LA COLONIE DU CONGO BELGE, LA RÉPUBLIQUE 
SOVIÉTIQUE SOCIALISTE DE BIÉLORUSSIE, LA BIRMANIE, LA BOLI 
VIE, LES ÉTATS-UNIS DU BRÉSIL, LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE BULGARIE, LE CAMBODGE, LE CANADA, CEYLAN, LE CHILI, 
LA CHINE, LA RÉPUBLIQUE DE COLOMBIE, LA CORÉE, LA RÉPU 
BLIQUE DE COSTA-RICA, LA RÉPUBLIQUE DE CUBA, LE DANEMARK, 
LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE, L'EGYPTE, LA RÉPUBLIQUE DE EL 
SALVADOR, L'EQUATEUR, L'ESPAGNE, L'ENSEMBLE DES COLONIES 
ESPAGNOLES, L'ETHIOPIE, LA FINLANDE, LA FRANCE, L'ALGÉRIE, 
L'ENSEMBLE DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER DE LA RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE ET DES TERRITOIRES ADMINISTRÉS COMME TELS, 
LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU 
NORD, L'ENSEMBLE DES TERRITOIRES BRITANNIQUES D'OUTRE 
MER, Y COMPRIS LES COLONIES, LES PROTECTORATS ET LES TERRI 
TOIRES SOUS TUTELLE EXERCÉE PAR LE GOUVERNEMENT DU 
ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD, LA 
GRÈCE, LE GUATEMALA, LA RÉPUBLIQUE D'HAÏTI, LA RÉPUBLIQUE 
DU HONDURAS, LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE HONGROISE, L'INDE, 
LA RÉPUBLIQUE D'INDONÉSIE, L'IRAN, L'IRAQ, L'IRLANDE, LA 
RÉPUBLIQUE D'ISLANDE, ISRAËL, L'ITALIE, LE JAPON, LE ROYAUME 
HACHÉMITE DE JORDANIE, LE LAOS, LE LIBAN, LA RÉPUBLIQUE DE

1 Entrée en vigueur le 1 er juillet 1953, conformément à l'article 83. Instruments de ratifi 
cation ou d'adhésion (a) déposés auprès du Gouvernement de la Belgique :
Suède ........ 29 novembre 1952 Laos ......... 17 avril 1953
Danemark ...... 20 février 1953 Islande ........ 6 mai 1953
Belgique Jordanie (a) ..... 11 mai 1953

Congo belge et Ruanda- Liban ........ 11 mai 1953
Urundi ....... 12 mars 1953 Suisse ........ 16 mai 1953

Norvège ....... 12 mars 1953 Arabie Saoudite (a) (Con- 
Canada ........ 18 mars 1953 vention et Protocole
États-Unis d'Amérique . 24 mars 1953 final) ....... 29 mai 1953
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LIBÉRIA, LA LIBYE, LE LUXEMBOURG, LE MAROC (À L'EXCLUSION 
DE LA ZONE ESPAGNOLE), LE MAROC (ZONE ESPAGNOLE), LE MEXI 
QUE, LE NICARAGUA, LA NORVÈGE, LA NOUVELLE-ZÉLANDE, LE 
PAKISTAN, LA RÉPUBLIQUE DE PANAMA, LE PARAGUAY, LES PAYS- 
BAS, LES ANTILLES NÉERLANDAISES ET SURINAM, LE PÉROU, LA 
RÉPUBLIQUE DES PHILIPPINES, LA POLOGNE, LE PORTUGAL, LES 
TERRITOIRES PORTUGAIS DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE, LES TERRI 
TOIRES PORTUGAIS DE L'AFRIQUE ORIENTALE, DE L'ASIE ET DE 
L'OCÉANIE, LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE ROUMAINE, LA RÉPU 
BLIQUE DE SAINT-MARIN, LA SUÈDE, LA CONFÉDÉRATION SUISSE, 
LA SYRIE, LA TCHÉCOSLOVAQUIE, LA THAÏLANDE, LA TUNISIE, LA 
TURQUIE, LA RÉPUBLIQUE SOVIÉTIQUE SOCIALISTE D'UKRAINE, 
L'UNION DES RÉPUBLIQUES SOVIÉTIQUES SOCIALISTES, LA RÉPU 
BLIQUE ORIENTALE DE L'URUGUAY, L'ÉTAT DE LA CITÉ DU VATICAN, 
LES ÉTATS-UNIS DE VENEZUELA, LE VIÊT-NAM, LE YEMEN, LA 
RÉPUBLIQUE FEDERATIVE POPULAIRE DE YOUGOSLAVIE.

Les soussignés, Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays ci-dessus 
énumérés, s'étant réunis en congrès à Bruxelles, en vertu de l'article 14 de la 
Convention postale universelle conclue à Paris le 5 juillet 1947, ont, d'un commun 
accord et sous réserve de ratification, revisé ladite Convention conformément 
aux dispositions suivantes :
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PREMIÈRE PARTIE

DISPOSITIONS ORGANIQUES ET D'ORDRE GÉNÉRAL 
CONCERNANT L'UNION POSTALE UNIVERSELLE

TITRE I 
Dispositions Organiques

CHAPITRE I 
Constitution de l'Union

ARTICLE PREMIER
Constitution et but de l'Union

1. Les Pays entre lesquels est conclue la présente Convention forment, sous 
la dénomination d'Union postale universelle, un seul territoire postal pour l'échange 
réciproque des correspondances.

2. L'Union a pour but d'assurer l'organisation et le perfectionnement des 
divers services postaux et de favoriser, dans ce domaine, le développement de la 
collaboration internationale.

ARTICLE 2
Siège de l'Union

Le siège de l'Union et de ses organes permanents est fixé à Berne.

ARTICLE 3
Nouvelles admissions. Procédure

1. Tout Pays souverain peut demander son admission en qualité de membre 
de l'Union postale universelle.

2. La demande est adressée par la voie diplomatique au Gouvernement de la 
Confédération Suisse, et par ce dernier aux Pays-membres de l'Union.

3. Le Pays intéressé est considéré comme admis en qualité de membre si sa 
demande est approuvée par les deux tiers au moins des Pays-membres de l'Union.

4. Les Pays-membres de l'Union qui n'auraient pas répondu dans le délai de 
quatre mois sont considérés comme s'étant abstenus.

5. L'admission en qualité de membre est notifiée par le Gouvernement de la 
Confédération Suisse aux Gouvernements de tous les Pays-membres de l'Union.
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ARTICLE 4

Colonies, Protectorats, etc.
Sont considérés comme formant un seul Pays-membre de l'Union ou une seule 

Administration postale d'un Pays-membre, suivant le cas, au sens de la Conven 
tion et des Arrangements en ce qui concerne, notamment, leur droit de vote aux 
congrès, aux conférences et dans l'intervalle entre les réunions ainsi que leur 
contribution aux dépenses de l'Union:

1° l'Ensemble des Territoires des États-Unis à'Amérique, y compris le Terri 
toire sous tutelle des Iles du Pacifique ; 

2° la Colonie du Congo belge ; 
3° l'Ensemble des Colonies espagnoles ; 
4° l'Algérie ; 
5° l'Ensemble des Territoires d'outre-mer de la République française et

des Territoires administrés comme tels ; 
6° l'Ensemble des Territoires britanniques d'outre-mer, y compris les

Colonies, les Protectorats et les Territoires sous tutelle exercée par le
Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord;

7° les Antilles néerlandaises et Surinam ; 
8° les Territoires portugais de l'Afrique occidentale ; 
9° les Territoires portugais de l'Afrique orientale, de l'Asie et de l'Océanie.

ARTICLE 5

Application de la Convention aux Colonies, Protectorats, etc.

1. Tout Pays-membre peut déclarer, soit au moment de sa signature, de sa 
ratification ou de sa demande d'admission, soit ultérieurement, que l'acceptation 
par lui de la présente Convention et, éventuellement, des Arrangements, comprend 
toutes ses Colonies, tous ses Territoires d'outre-mer, Protectorats ou Territoires 
sous suzeraineté, sous mandat ou sous tutelle ou certains d'entre eux seulement. 
Ladite déclaration, à moins qu'elle ne soit faite au moment de la signature ou 
de la ratification de la Convention, devra être adressée au Gouvernement de la 
Confédération Suisse.

2. La Convention ne s'appliquera qu'aux Colonies, Territoires d'outre 
mer, Protectorats ou Territoires sous suzeraineté, sous mandat ou sous tutelle au 
nom desquels des déclarations auront été faites en vertu du § 1.

3. Tout Pays-membre peut en tout temps adresser au Gouvernement de la 
Confédération Suisse une notification en vue de dénoncer l'application de la Con 
vention à toute Colonie, tout Territoire d'outre-mer, Protectorat ou Territoire 
sous suzeraineté, sous mandat ou sous tutelle au nom duquel ce Pays a fait une
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déclaration en vertu du § 1. Cette notification produira ses effets un an après la 
date de sa réception par le Gouvernement de la Confédération Suisse.

4. Le Gouvernement de la Confédération Suisse communiquera à tous les 
Pays-membres copie de chaque déclaration ou notification reçue en vertu des 
§§ 1 à 3.

5. Les dispositions du présent article ne s'appliquent à aucune Colonie, aucun 
Territoire d'outre-mer, aucun Protectorat ou Territoire sous suzeraineté, sous 
mandat ou sous tutelle qui figure dans le préambule de la Convention.

ARTICLE 6

Ressort de l'Union
Sont considérés comme appartenant à l'Union postale universelle :

a) les bureaux de poste établis par des Pays-membres dans des territoires 
non compris dans l'Union ;

b) les autres territoires qui, sans être membres de l'Union, sont compris 
dans celle-ci parce qu'ils relèvent, au point de vue postal, de Pays- 
membres.

ARTICLE 7

Langues
1. La langue officielle de l'Union postale universelle est la langue française.
2. Pour les délibérations des congrès, des conférences et de leurs commissions, 

les langues française, anglaise, espagnole et russe sont admises, moyennant un système 
d'interprétation — avec ou sans équipement électronique — dont le choix est laissé 
à l'appréciation des organisateurs de la réunion après consultation du Directeur du 
Bureau international et des Pays-membres intéressés. Il en est de même en ce qui 
concerne les réunions de l'Union postale universelle qui siègent dans les intervalles 
des congrès.

3. D'autres langues sont également autorisées pour les délibérations et les réunions 
indiquées au § 2.

4. a) Les frais relatifs à l'installation et à l'entretien du système d'interprétation 
simultanée des langues française, anglaise, espagnole et russe sont à la 
charge de V Union ;

b) les frais relatifs aux services d'interprétation des mêmes langues sont 
à la charge des Pays-membres qui se servent des langues anglaise, espa 
gnole ou russe. Ces frais sont divisés en trois parts égales dont chacune 
est répartie entre les Pays du groupe auquel ils appartiennent, propor 
tionnellement à leurs contributions aux dépenses générales de l'Union.

5. Les délégations qui emploient d'autres langues assurent l'interprétation 
simultanée en l'une des langues mentionnées au § 2, soit par le système indiqué au
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même paragraphe, lorsque les modifications d'ordre technique nécessaires peuvent 
y être apportées, soit par des interprètes particuliers.

6. Les frais relatifs à l'emploi d'autres langues, y compris ceux des modifica 
tions d'ordre technique visées au § ô apportées éventuellement au système prévu au 
§ 2, sont répartis entre les Pays-membres qui se servent de ces langues, aux mêmes 
conditions que celles du § 4, lettre b).

7. Les Administrations postales peuvent s'entendre au sujet de la langue 
à employer pour la correspondance de service dans leurs relations réciproques.

ARTICLE 8

Relations exceptionnelles

Les Administrations qui desservent des territoires non compris dans l'Union 
sont tenues d'être les intermédiaires des autres Administrations. Les dispositions 
de la Convention et de son Règlement sont applicables à ces relations excep 
tionnelles.

ARTICLE 9

Unions restreintes. Arrangements spéciaux

1. Les Pays-membres de l'Union, ou leurs Administrations postales si la 
législation de ces Pays ne s'y oppose pas, peuvent établir des Unions restreintes 
et prendre des Arrangements spéciaux concernant le service postal international, 
à la condition toutefois de ne pas y introduire des dispositions moins favorables 
pour le public que celles qui sont prévues par les Actes auxquels adhèrent les Pays- 
membres intéressés.

2. Les Unions restreintes peuvent envoyer des observateurs aux congrès, con 
férences et réunions de l'Union et à la Commission executive et de liaison.

ARTICLE 10

Sortie de V Union

1. Chaque Pays-membre a la faculté de se retirer de l'Union moyennant aver 
tissement donné par la voie diplomatique au Gouvernement de la Confédération 
Suisse et par celui-ci aux Gouvernements des Pays-membres.

2. La sortie de l'Union devient effective à l'expiration d'une période d'une année 
à partir du jour de réception de la notification par le Gouvernement de la Confédéra 
tion Suisse.
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CHAPITRE II 

Organisation de l'Union

ARTICLE 11

Congrès
1. Les délégués des Pays de l'Union se réunissent en congrès au plus tard 

cinq ans après la date de mise à exécution des Actes du congrès précédent, en vue 
de soumettre ces Actes à revision ou de les compléter, s'il y a lieu.

2. Chaque Pays se fait représenter au congrès par un ou plusieurs délégués 
plénipotentiaires munis, par leur Gouvernement, des pouvoirs nécessaires. Il 
peut, au besoin, se faire représenter par la délégation d'un autre Pays. Toutefois, 
il est entendu qu'une délégation ne peut représenter qu'un seul Pays autre que 
le sien.

3. Dans les délibérations, chaque Pays dispose d'une seule voix.
4. Chaque congrès fixe le lieu de réunion du congrès suivant. Les Pays de 

l'Union sont convoqués, directement ou par l'intermédiaire d'un Pays tiers, par les 
soins du Gouvernement du Pays dans lequel le congrès doit avoir lieu, après entente 
avec le Bureau international. Ce Gouvernement est également chargé de la noti 
fication à tous les Gouvernements des Pays des décisions prises par le congrès.

ARTICLE 12 

Congrès extraordinaires
1. Un congrès extraordinaire peut être réuni à la demande ou avec l'assenti 

ment des deux tiers au moins des Pays-membres.
2. Le lieu de réunion est fixé, ^'entente avec le Bureau international, par les 

Pays-membres ayant pris l'initiative de ce congrès.
3. Les règles édictées à l'article 11, §§ 2 à 4, sont applicables par analogie 

aux congrès extraordinaires.

ARTICLE 13 

Conférences administratives
1. Des conférences chargées de l'examen de questions purement administra 

tives peuvent être réunies à la demande ou avec l'assentiment des deux tiers au 
moins des Administrations.

2. Le lieu de réunion est fixé, rf'entente avec le Bureau international, par les 
Administrations ayant pris l'initiative de la conférence. Les convocations sont adres 
sées par l'Administration du Pays siège de la conférence.
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ARTICLE 14 

Règlements des congrès et des conférences
Chaque congrès et chaque conférence arrêtent le règlement intérieur nécessaire 

à leurs travaux. Jusqu'à l'adoption de ce règlement, les dispositions du règlement 
intérieur arrêtées par le précédent congrès sont applicables en tant qu'elles ont trait 
aux délibérations.

ARTICLE 15 

Commission executive et de liaison
1. Dans l'intervalle des congrès, une Commission executive et de liaison 

assure la continuité des travaux de l'Union postale universelle conformément aux 
dispositions de la Convention et des Arrangements.

2. La Commission se compose de vingt membres qui exercent leurs fonctions 
durant la période qui sépare deux congrès successifs.

3. Les Pays-membres de la Commission sont désignés par le congrès sur la 
base d'une répartition géographique équitable. La moitié au moins des membres 
est renouvelée à l'occasion de chaque congrès ; aucun Pays ne peut être choisi 
successivement par trois congrès.

4. Le représentant de chacun des Pays-membres de la Commission est désigné 
par l'Administration postale de son Pays. Ce représentant doit être un fonctionnaire 
qualifié de l'Administration postale.

5. Les fonctions de membre de la Commission sont gratuites. Les frais de 
fonctionnement de la Commission sont à la charge de l'Union.

6. Les attributions de la Commission sont les suivantes :
a) maintenir les contacts les plus étroits avec les Pays de l'Union en vue 

de perfectionner le service postal international ;
h) étudier les questions et les problèmes techniques de toute nature intéres 

sant le service postal international et communiquer le résultat de ces 
études aux Administrations postales;

c) prendre les contacts utiles avec les Nations Unies, les conseils et les com 
missions de cette organisation ainsi qu'avec les institutions spécialisées 
et autres organismes internationaux pour les études et la préparation 
des rapports à soumettre à l'approbation des Pays de l'Union. Envoyer, 
le cas échéant, des représentants de l'Union pour participer au nom de 
celle-ci aux séances de tous ces organismes internationaux ;

d) formuler, s'il y a lieu, des propositions qui seront soumises à l'appro 
bation, soit des Pays-membres de l'Union selon les dispositions des 
articles 26 et 27, soit du congrès lorsque ces propositions concernent des 
études confiées par le congrès à la Commission ou qu'elles résultent des 
activités de la Commission elle-même définies par le présent article :
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e) examiner, à la demande d'un Pays, toute proposition que ce Pays transmet 
au Bureau international selon les dispositions des articles 26 et 27, en 
préparer les commentaires et charger le Bureau d'annexer ces derniers 
à ladite proposition avant de la soumettre à l'approbation des Pays-membres 
de V Union : 

/) dans le cadre de la Convention et de son Règlement :
1° assurer le contrôle de l'activité du Bureau international dont elle 

nomme, le cas échéant et sur proposition du Gouvernement de la 
Confédération Suisse, le Directeur ainsi que le reste du personnel 
hors classe ;

2° approuver, sur proposition du Directeur du Bureau international, 
les nominations des agents des 7re et 2e classes de traitement, après 
examen des titres de compétence professionnelle des candidats présentés 
par les Administrations de l'Union, en tenant compte d'une équitable 
répartition géographique continentale et des langues ainsi que de toutes 
autres considérations y relatives, tout en respectant le régime interne de 
promotions du Bureau :

3° approuver le rapport annuel établi par le Bureau international sur les 
activités de l'Union et présenter, s'il y a lieu, des commentaires à son 
sujet.

ARTICLE 16 

Commissions spéciales
Les commissions chargées par un congrès ou une conférence de l'étude d'une 

ou de plusieurs questions déterminées sont convoquées par le Bureau international 
après entente, le cas échéant, avec l'Administration du Pays où ces commissions 
doivent se réunir.

ARTICLE 17

Bureau international
Un office central, fonctionnant au siège de l'Union sous la dénomination de 

Bureau international de l'Union postale universelle, et placé sous la haute sur 
veillance de l'Administration des postes suisses, sert d'organe de liaison, d'infor 
mation et de consultation aux Administrations postales.

ARTICLE 18 
Dépenses de l'Union

1. Chaque congrès arrête le chiffre maximum que peuvent atteindre annuelle 
ment les dépenses ordinaires de l'Union, y compris les frais de fonctionnement de la 
Commission executive et de liaison. Ces dépenses, ainsi que les frais extraordinaires
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auxquels donne lieu la réunion d'un congrès, d'une conférence ou d'une com 
mission spéciale, et les frais que pourraient entraîner des travaux spéciaux confiés 
au Bureau international sont supportés en commun par tous les Pays de l'Union.

2. Ceux-ci sont divisés, à cet effet, en 7 classes, dont chacune contribue au 
payement des dépenses dans la proportion ci-après :

l re classe, 25 unités 5e classe, 5 unités
2e " 20 " 6e " 3
3e " 15 " 7« " 1 unité
4e " 10 "

3. En cas d'admission nouvelle, le Gouvernement de la Confédération Suisse 
détermine, d'un commun accord avec le Gouvernement du Pays intéressé, la 
classe dans laquelle celui-ci doit être rangé au point de vue de la répartition des 
dépenses.

CHAPITRE III

Relations de l'Union avec les Nations Unies

ARTICLE 19 

Relations avec les Nations Unies
L'Union est mise en relation avec les Nations Unies suivant les termes de 

l'accord signé à Paris le 4 juillet 1947 l et dont le texte est annexé à la présente 
Convention.

CHAPITRE IV 

Actes de P Union

ARTICLE 20
Convention et Arrangements de l'Union

1. La Convention est l'acte constitutif de l'Union.
2. Le service de la poste aux lettres est réglé par les dispositions de la Con 

vention.
3. Les autres services sont réglés par les Arrangements suivants :

l'Arrangement concernant les lettres et les boîtes avec valeur déclarée 2 ;
l'Arrangement concernant les colis postaux 2 ;
l'Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage* ;

1 Voir p. 118 de ce volume.
1 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 170.
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l'Arrangement concernant les virements postaux et le Supplément visant le 
règlement par virement postal des valeurs domiciliées dans les bureaux 
de chèques postaux 1 ;

l'Arrangement concernant les envois contre remboursement 1 ;
l'Arrangement concernant les recouvrements 1 ;
l'Arrangement concernant les abonnements aux journaux et écrits pério 

diques 1 .
4. Ces Arrangements ne sont obligatoires que pour les Pays-membres qui y ont 

adhéré.
5. L'adhésion des Pays-membres à un ou plusieurs de ces Arrangements est 

notifiée selon des dispositions de l'article 3, § 2.

ARTICLE 21

Cessation de participation aux Arrangements
Chaque Pays-membre a la faculté de cesser sa participation à un ou plusieurs 

des Arrangements, aux conditions stipulées à l'article 10.

ARTICLE 22

Règlements d'exécution
Les Administrations des Pays-membres arrêtent d'un commun accord, dans des 

Règlements d'exécution, les mesures d'ordre et de détail nécessaires à l'exécution 
de la Convention et des Arrangements.

ARTICLE 23

Ratification
1. Les Actes adoptés par un congrès sont ratifiés aussitôt que possible par les 

Pays signataires et les ratifications sont communiquées au Gouvernement du Pays, 
siège du congrès, et par ce Gouvernement aux Gouvernements des Pays signa 
taires.

2. Ces Actes sont mis à exécution simultanément et ont la même durée.

3. Dès le jour fixé pour la mise à exécution des Actes adoptés par un congrès, 
tous les Actes du congrès précédent sont abrogés.

4. Dans le cas où un ou plusieurs des Pays ne ratifieraient pas l'un ou l'autre 
des Actes signés par eux, ces Actes n'en seraient pas moins valables pour les Pays 
qui les auront ratifiés.

1 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 171. 
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ARTICLE 24
Législations nationales

Les stipulations de la Convention et des Arrangements de l'Union ainsi que 
de leurs Protocoles finals ne portent pas atteinte à la législation de chaque Pays 
dans tout ce qui n'est pas expressément prévu par ces Actes.

CHAPITRE V 

Propositions tendant à modifier ou à interpréter les Actes de l'Union

ARTICLE 25 
Introduction des propositions

1. Dans l'intervalle des congrès, toute Administration d'un Pays-membre a le 
droit d'adresser aux autres Administrations, par l'intermédiaire du Bureau inter 
national, des propositions concernant les Actes de l'Union auxquels ce Pays adhère.

2. Pour être mises en délibération, toutes les propositions introduites par une 
Administration dans l'intervalle des congrès doivent être appuyées par au moins 
deux autres Administrations. Ces propositions restent sans suite lorsque le Bureau 
international ne reçoit pas, en même temps, le nombre nécessaire de déclarations 
d'appui.

ARTICLE 26 
Examen des propositions

1. Toute proposition est soumise à la procédure suivante : un délai de deux 
mois est laissé aux Administrations pour examiner la proposition notifiée par 
circulaire du Bureau international et, le cas échéant, pour faire parvenir leurs 
observations audit Bureau, Les amendements ne sont pas admis. Les réponses sont 
réunies par les soins du Bureau international et communiquées aux Administra 
tions avec invitation de se prononcer pour ou contre la proposition. Celles qui 
n'ont pas fait parvenir leur vote dans un délai de deux mois sont considérées 
comme s'abstenant. Les délais précités comptent à partir de la date des circulaires 
du Bureau international.

2. Si la proposition concerne un Arrangement, son Règlement ou leurs Proto 
coles finals, seules les Administrations ayant adhéré à cet Arrangement peuvent 
prendre part aux opérations indiquées aux § 1.

ARTICLE 27
Conditions d'approbation

1. Pour devenir exécutoires, les propositions doivent réunir :
No. 2220



38 United Nations — Treaty Series 1953

a) l'unanimité des suffrages, s'il s'agit de la modification des dispositions 
des articles 1 à 46 (Première partie), 47, 48, 51, 54, 67, 68, 70 à 73, 75 
à 82 (Deuxième partie), 83 (Troisième partie) de la Convention, de tous 
les articles de son Protocole final et des articles 101, 102,104,§§2à4,110, 
§ 1, 114, 115, 117, 131, 166, 170, 177, 181 et 187 de son Règlement ;

b) les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la modification de fond des dis 
positions autres que celles qui sont mentionnées sous lettre a) ;

c) la majorité des suffrages, s'il s'agit :
1° de modifications d'ordre rédactionnel des dispositions de la Convention 

et de son Règlement autres que celles qui sont mentionnées sous lettre a) : 
2° de l'interprétation des dispositions de la Convention, de son Proto 

cole final et de son Règlement, hors le cas de dissentiment à soumettre 
à l'arbitrage prévu à l'article 31.

2. Les Arrangements fixent les conditions auxquelles est subordonnée l'appro 
bation des propositions qui les concernent.

ARTICLE 28 

Notification des résolutions
1. Les modifications apportées à la Convention, aux Arrangements, aux Proto 

coles finals et aux annexes de ces Actes sont consacrées par une déclaration diplo 
matique que le Gouvernement de la Confédération Suisse est chargé d'établir et 
de transmettre, à la demande du Bureau international, aux Gouvernements des 
Pays-membres.

2. Les modifications apportées aux Règlements et à leurs Protocoles finals 
sont constatées et notifiées aux Administrations par le Bureau international. Il en 
est de même des interprétations visées à l'article 27, § 1, lettre c), chiffre 2°.

ARTICLE 29

Exécution des résolutions
Toute modification adoptée n'est exécutoire que trois mois, au moins, après 

sa notification.

ARTICLE 30

Accord avec les Nations Unies
La procédure visée à l'article 27, § 1, lettre a), s'applique également aux propo 

sitions tendant à modifier l'accord conclu entre l'Union postale universelle et les Nations 
Unies 1 dans la mesure où cet accord ne prévoit pas les conditions de modification des 
dispositions qu'il contient.

1 Voir p. 118 de ce volume.
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CHAPITRE VI 

De l'arbitrage

ARTICLE 31 

Arbitrages
1. En cas de dissentiment entre deux ou plusieurs Pays-membres relativement 

à l'interprétation de la Convention et des Arrangements ainsi que de leurs Règle 
ments d'exécution ou de la responsabilité dérivant, pour une Administration 
postale, de l'application de ces Actes, la question en litige est réglée par jugement 
arbitral.

2. A cet effet, chacune des Administrations en cause choisit un membre de 
l'Union qui n'est pas directement intéressé dans le litige. Lorsque plusieurs Admi 
nistrations font cause commune, elles ne comptent, pour l'application de cette dispo 
sition, que pour une seule.

3. Au cas où l'une des Administrations en désaccord ne donne pas suite à une 
proposition d'arbitrage dans le délai de six mois, ou de neuf mois pour les Pays 
éloignés, le Bureau international, si la demande lui en est faite, provoque à son 
tour la désignation d'un arbitre par l'Administration défaillante ou en désigne 
un lui-même, d'office.

4. Les parties en cause peuvent s'entendre pour désigner un arbitre unique, 
qui peut être le Bureau international.

5. La décision des arbitres est prise à la majorité absolue des voix.
6. En cas de partage des voix, les arbitres choisissent, pour trancher le dif 

férend, une autre Administration postale également désintéressée dans le litige. 
A défaut d'une entente sur le choix, cette Administration est désignée par le 
Bureau international parmi les membres de l'Union non proposés par les arbitres.

7. S'il s'agit d'un différend concernant l'un des Arrangements, les arbitres 
ne peuvent être désignés en dehors des Administrations qui exécutent cet Arran 
gement.

TITRE II 
Dispositions d'ordre général

CHAPITRE I 
Règles relatives aux services postaux internationaux

ARTICLE 32

Liberté de transit
1. La liberté de transit est garantie dans le territoire entier de l'Union.
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2. Les Pays-membres qui n'assurent pas le service des lettres et boîtes avec 
valeur déclarée ou qui n'acceptent pas la responsabilité des valeurs pour les transports 
effectués par leurs services maritimes ne peuvent toutefois s'opposer au transit en 
dépêches closes à travers leur territoire ou au transport sur leurs voies maritimes des 
envois dont il s'agit ; mais la responsabilité de ces Pays est limitée à celle qui est 
prévue pour les envois recommandés.

3. La liberté du transit des colis postaux à acheminer par les voies terrestres 
et maritimes est limitée au territoire des Pays participant à ce service.

4. La liberté du transit des colis-avion est garantie dans le territoire entier 
de l'Union. Toutefois, les Administrations qui n'ont pas adhéré à l'Arrangement 
concernant les colis postaux ne peuvent être obligées de participer à l'achemine 
ment, par les voies terrestres et maritimes, des colis-avion.

5. Les Administrations qui ont adhéré à l'Arrangement concernant les colis 
postaux sont tenues d'assurer le transit :

a] des colis postaux avec valeur déclarée expédiés en dépêches closes, même 
lorsque ces Administrations n'admettent pas cette catégorie d'envois, la 
responsabilité desdites Administrations étant alors limitée à celle qui est 
prévue pour les colis de même poids sans valeur déclarée ;

b) des colis contre remboursement, même si elles n'admettent pas ces 
envois dans leur service ou si le montant du remboursement dépasse 
le maximum fixé pour leur propre trafic.

ARTICLE 33

Inobservation de la liberté de transit
Lorsqu'un Pays n'observe pas les dispositions de l'article 32 concernant la 

liberté de transit, les Administrations des autres Pays ont le droit de supprimer le 
service postal avec ce Pays. Elles doivent donner préalablement avis de cette mesure 
par télégramme aux Administrations intéressées.

ARTICLE 34

Suspension temporaire de services
Lorsque, par suite de circonstances extraordinaires, une Administration se 

voit obligée de suspendre temporairement et d'une manière générale ou partielle 
l'exécution de services, elle est tenue d'en donner immédiatement avis, au besoin 
par télégraphe, à l'Administration ou aux Administrations intéressées.

ARTICLE 35 

Taxes
Les taxes et droits relatifs aux différents services postaux internationaux sont 

fixés dans la Convention et les Arrangements.
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ARTICLE 36

Franchise postale

Sont exonérées de toutes taxes postales les correspondances relatives au 
service postal échangées entre les Administrations postales, entre ces Administra 
tions et le Bureau international, entre les bureaux de poste des Pays de l'Union, 
et entre ces bureaux et les Administrations postales ainsi que celles dont le transport 
en franchise est expressément prévu par les dispositions de la Convention, des 
Arrangements et de leurs Règlements.

ARTICLE 37

Franchise postale en faveur des envois 
concernant les prisonniers de guerre et les internés civils

1. Les objets de correspondance, les lettres et boîtes avec valeur déclarée, les colis 
postaux et les mandats de poste adressés aux prisonniers de guerre ou expédiés pât 
eux, soit directement, soit par l'entremise des Bureaux de renseignements prévus 
à l'article 122 de la Convention de Genève relative au traitement des prisonniers de 
guerre 1 , du 12 août 1949, et de l'Agence centrale de renseignements sur les prison 
niers de guerre prévue à l'article 123 de la même Convention, sont exonérés de toutes 
taxes postales. Les belligérants recueillis et internés dans un Pays neutre sont assimilés 
aux prisonniers de guerre proprement dits en ce qui concerne l'application des dis 
positions qui précèdent.

2. Les dispositions du § 1 s'appliquent également aux objets de correspondance, 
aux lettres et boîtes avec valeur déclarée, aux colis postaux et aux mandats de poste, 
en provenance d'autres Pays, adressés aux personnes civiles internées visées par la 
Convention de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre*, 
du 12 août 1949, ou expédiés par elles, soit directement, soit par l'entremise des Bureaux 
de renseignements prévus à l'article 136 et de l'Agence centrale de renseignements 
prévue à l'article 140 de la même Convention.

3. Les Bureaux nationaux de renseignements et les Agences centrales de rensei 
gnements dont il est question ci-dessus bénéficient également de la franchise postale 
pour les objets de correspondance, les lettres et boîtes avec valeur déclarée, les colis 
postaux et les mandats de poste concernant les personnes visées aux §§ 1 et 2, qu'ils 
expédient ou qu'ils reçoivent, soit directement, soit à titre d'intermédiaire, dans les 
conditions prévues auxdits paragraphes.

1 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 75, p. 135 ; vol. 78, p. 367 ; vol. 84, p. 415; vol. 87. 
p. 395 ; vol. 91, p. 380 ; vol. 96, p. 325 ; vol. 100, p. 294 ; vol. 120, p. 299; vol. 128, p.308; vol. 131, 
p. 333 ; vol. 139, p. 461 ; vol. 141, p. 384 ; vol. 149, p. 410 ; vol. 150, p. 371 ; vol. 165, p. 328, 
et vol 167, p. 297.

8 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 75, p. 287 ; vol. 78, p. 368 ; vol. 84, p. 418; vol. 87, 
p, 395; vol. 91, p. 381 ; vol. 96, p. 326 ; vol. 100, p. 295 ; vol. 120, p. 300; vol. 128, p. 308; vol. 131, 
p. 333 ; vol. 139, p. 462 ; vol. 141, p. 385 ; vol. 149, p. 410 ; vol. 150, p. 411 ; vol. 165; p. 3'_'9. 
et vol. 167, p. 298.
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4. Les envois jouissant de la franchise postale prévue aux §§ 1 à 3 ainsi que 
les formules s'y rapportant doivent porter l'une des mentions "Service des prisonniers 
de guerre" ou "Service des internés". Ces mentions peuvent être suivies d'une traduc 
tion dans une autre langue.

5. Les colis sont admis en franchise de port jusqu'au poids de 5 kg. La limite 
de poids est portée à 10 kg pour les envois dont le contenu est indivisible et pour ceux 
qui sont adressés à un camp ou à ses hommes de confiance pour être distribués aux 
prisonniers.

ARTICLE 38
Franchise postale en faveur des impressions en relief 

à l'usage des aveugles
Les impressions en relief à l'usage des aveugles sont exonérées de toutes taxes 

postales.
ARTICLE 39

Interdiction de taxes, surtaxes et droits non prévus
II est interdit de percevoir des taxes, surtaxes et droits postaux, de n'importe 

quelle nature, autres que ceux qui sont prévus dans la Convention et les Arrange 
ments.

ARTICLE 40 
Monnaie-type

Le franc pris comme unité monétaire dans les dispositions de la Convention 
et des Arrangements est le franc-or à 100 centimes d'un poids de 10/31 6 de gramme 
et d'un titre de 0,900.

ARTICLE 41

Règlements des comptes
Les règlements, entre les Administrations, des comptes internationaux provenant 

du trafic postal peuvent être considérés comme transactions courantes et effectués 
conformément aux obligations internationales courantes des Pays intéressés, lorsqu'il 
existe des accords à ce sujet. En l'absence d'accords de ce genre, ces règlements de comptes 
sont effectués conformément aux dispositions du Règlement.

ARTICLE 42
Équivalents

Dans chaque Pays, les taxes sont établies d'après une équivalence corres 
pondant aussi exactement que possible, dans la monnaie de ce Pays, à la valeur 
du franc.
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ARTICLE 43 

Timbres-poste
Les Administrations postales de l'Union émettent les timbres-poste destinés 

à l'affranchissement. Chaque nouvelle émission de timbres-poste est notifiée à toutes 
les autres Administrations postales de l'Union par l'intermédiaire du Bureau inter 
national, avec les indications nécessaires.

ARTICLE 44 
Formules

1. Les formules à l'usage des Administrations pour leurs relations réciproques 
doivent être rédigées en langue française, avec ou sans traduction interlinéaire 
dans une autre langue, à moins que les Administrations intéressées n'en disposent 
autrement par une entente directe.

2. Les formules à l'usage du public doivent comporter une traduction inter 
linéaire en langue française, lorsqu'elles ne sont pas imprimées en cette langue.

3. Les textes, couleurs et dimensions des formules dont il est question aux 
§§ 1 et 2 doivent être ceux que prescrivent les Règlements de la Convention et 
des Arrangements.

ARTICLE 45
Cartes d'identité postales

1. Chaque Administration peut délivrer, aux personnes qui en font la demande, 
des cartes d'identité postales valables comme pièces justificatives pour toutes 
les transactions effectuées par les bureaux de poste des Pays qui n'auraient pas 
notifié leur refus de les admettre.

2. L'Administration qui fait délivrer une carte est autorisée à percevoir, de 
ce chef, une taxe qui ne peut être supérieure à 70 centimes.

3. Les Administrations sont dégagées de toute responsabilité lorsqu'il est 
établi que la livraison d'un envoi postal ou le payement d'un mandat a eu lieu sur 
la présentation d'une carte régulière. Elles ne sont pas non plus responsables des 
conséquences que peuvent entraîner la perte, la soustraction ou l'emploi frauduleux 
d'une carte régulière.

4. La carte est valable pour une durée de trois ans à compter du jour de son 
émission.
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ft CHAPITRE II 

Mesures pénales

ARTICLE 46

Engagements relatifs aux mesures pénales
Les Gouvernements des Pays-membres s'engagent à prendre, ou à proposer aitx 

pouvoirs législatifs de leur Pays, les mesures nécessaires :
a) pour punir la contrefaçon des timbres-poste, même retirés de la circu 

lation, des coupons-réponse internationaux et des cartes d'identité 
postales ; 

è) pour punir l'usage ou la mise en circulation :
1° de timbres-poste contrefaits (même retirés de la circulation) ou ayant 

déjà servi, ainsi que d'empreintes contrefaites ou ayant déjà servi 
de machines à affranchir ou de presses d'imprimerie ; 

2° de coupons-réponse internationaux contrefaits ; 
3° de cartes d'identité postales contrefaites ;

c) pour punir l'emploi frauduleux de cartes d'identité postales régulières ;
d) pour interdire et réprimer toutes opérations frauduleuses de fabrica 

tion et de mise en circulation de vignettes et timbres en usage dans le 
service postal, contrefaits ou imités de telle manière qu'ils pourraient 
être confondus avec les vignettes et timbres émis par l'Administration 
d'un des Pays-membres ;

e) pour empêcher et, le cas échéant, punir l'insertion d'opium, de mor 
phine, de cocaine ou d'autres stupéfiants, de même que de matières 
explosibles ou facilement inflammables, dans des envois postaux en faveur 
desquels cette insertion ne serait pas expressément autorisée par la 
Convention et les Arrangements.
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DEUXIÈME PARTIE 
DISPOSITIONS CONCERNANT LA POSTE AUX LETTRES

CHAPITRE I 
Dispositions générales

ARTICLE 47 
Objets de correspondance

La dénomination d'objets de correspondance s'applique aux lettres, aux 
cartes postales simples et avec réponse payée, aux papiers d'affaires, aux impri 
més, aux impressions en relief à l'usage des aveugles, aux échantillons de marchan 
dises, aux petits paquets et aux envois dits "Phonopost".

ARTICLE 48 
Taxes et conditions générales

1. Les taxes d'affranchissement pour le transport des objets de correspondance 
dans toute l'étendue de l'Union, ainsi que les limites de poids et de dimensions 
sont fixées conformément aux indications du tableau ci-dessous. Sauf les excep 
tions prévues à l'article 49, § 3, ces taxes comprennent la livraison des objets au domi 
cile des destinataires pour autant que le service de distribution est organisé dans les 
Pays de destination :

Objets 

1

Lettres : 
1 er échelon de poids . . . 
par échelon supplémentaire

Cartes postales :

avec réponse payée . . . 
Papiers d'affaires : 

1 er échelon de poids . . 
par échelon supplémentaire 
Minimum de taxe ....

1 er échelon de poids . . . 
par échelon supplémentaire

Impressions en relief à l'usage

Échantillons de marchandises 
1 er échelon de poids . . . 
par échelon supplémentaire

Minimum de taxe .... 
Envois " Phonopost " : 

1er échelon de poids . . . 
par échelon supplémentaire

Unités 
de poids

2
g 

\ 20

50 

50

voir arti 
50

50 

\ 20

Taxes 

3
c

20 
12

12 
24

8
4 

20

8
4

de 38

8 
4 
8 

40

15 
10

Limites

de poids 
4

} 2 kg

2 kg

3 kg 
(5 kg s'il 

s'agit d'un 
seul volume)

7 kg 
500 g

1 kg 

} 300 g

de dimensions 
5

Longueur, largeur et épaisseur 
additionnées : 90 cm, sans que 
la plus grande dimension 
puisse dépasser 60cm; minima: 

• 10x7 cm. En rouleaux : 
longueur et deux fois le dia 
mètre : 100 cm, sans que la 
plus grande dimension puisse 
dépasser 80 cm.

\Maxima : 15x10,5 cm. 
/Minima : comme pour les lettres.

•Comme pour les lettres.

(Longueur, largeur et épaisseur 
additionnées : 60 cm, sans que 
la plus grande dimension 
puisse dépasser 26 cm.
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2. Les limites de poids et de dimensions fixées au § 1 ne s'appliquent pas 
aux correspondances relatives au service postal, dont il est question à l'article 36.

3. Chaque Administration a la faculté de concéder aux journaux et écrits 
périodiques publiés dans son Pays une réduction de 50% sur le tarif général des 
imprimés, tout en se réservant le droit de limiter cette réduction aux journaux 
et écrits périodiques qui remplissent les conditions requises par la réglementation 
interne, pour circuler au tarif des journaux. Sont exclus de la réduction, quelle 
que soit la régularité de leur publication, les imprimés commerciaux tels que 
catalogues, prospectus, prix courants, etc. ; il en est de même des réclames imprimées 
sur des feuilles jointes aux journaux et écrits périodiques.

4. Les Administrations peuvent également concéder la même réduction aux 
livres et brochures, aux papiers de musique et aux cartes géographiques qui ne 
contiennent aucune publicité ou réclame autre que celle qui figure sur la couver 
ture ou les pages de garde de ces envois.

5. Les Administrations expéditrices qui ont admis en principe la réduction 
de 50% se réservent la faculté de fixer, pour les envois visés aux §§ 3 et 4, un 
minimum de perception qui, tout en restant dans les limites des 50% de réduction, 
ne soit pas inférieur à la taxe applicable, dans leur service interne, aux journaux et 
écrits périodiques d'une part et aux imprimés ordinaires d'autre part.

6. Les envois autres que les lettres recommandées sous enveloppe close ne 
peuvent renfermer des pièces de monnaie, des billets de banque, des billets de 
monnaie ou des valeurs quelconques au porteur, du platine, de l'or ou de l'argent, 
manufacturés ou non, des pierreries, des bijoux et autres objets précieux.

7. Les Administrations des Pays d'origine et de destination ont la faculté de 
traiter, selon leur législation interne, les lettres qui contiennent des documents 
ayant le caractère de correspondance actuelle et personnelle à l'adresse de personnes 
autres que le destinataire ou les personnes habitant avec ce dernier.

8. Sauf les exceptions prévues au Règlement, les papiers d'affaires, les impri 
més, les impressions en relief à l'usage des aveugles, les échantillons de marchan 
dises et les petits paquets :

a) doivent être conditionnés de manière à pouvoir être facilement vérifiés ;
V) ne peuvent porter aucune annotation ni contenir aucun document ayant 

le caractère de correspondance actuelle et personnelle ;
c) ne peuvent contenir aucun timbre-poste, aucune formule d'affranchisse 

ment, oblitérés ou non, ni aucun papier représentatif d'une valeur.
9. Les échantillons de marchandises ne peuvent renfermer aucun objet ayant 

une valeur marchande.
10. Le service des petits paquets et celui des envois "Phonopost" sont limités 

aux Pays qui se sont déclarés d'accord pour échanger ces envois, soit dans leurs 
relations réciproques, soit dans un seul sens.
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11. La réunion en un seul envoi d'objets de correspondance de catégories 
différentes (objets groupés) est autorisée dans les conditions fixées par le Règle 
ment.

12. Sauf les exceptions prévues par la Convention et son Règlement, il n'est 
pas donné cours aux envois qui ne remplissent pas les conditions requises par le 
présent article et par les articles correspondants du Règlement. Les objets qui 
auraient été admis à tort doivent être renvoyés à l'Administration d'origine. Toute 
fois, l'Administration de destination est autorisée à les remettre aux destina 
taires. Dans ce cas, elle leur applique, s'il y a lieu, les taxes et surtaxes prévues 
pour la catégorie de correspondances dans laquelle les font placer leur contenu, 
leur poids ou leurs dimensions. En ce qui concerne les envois dépassant les limites 
de poids maxima fixées au § 1, ils peuvent être taxés d'après leur poids réel.

ARTICLE 49

Taxes spéciales
1. Les Administrations sont autorisées à frapper d'une taxe additionnelle, 

selon les dispositions de leur législation, les objets remis à leurs services d'expé 
dition en dernière limite d'heure.

2. Les objets adressés poste restante peuvent être frappés par les Administra 
tions des Pays de destination de la taxe spéciale qui est éventuellement prévue par 
leur législation pour les objets de même nature du régime interne.

3. Les Administrations des Pays de destination sont autorisées à percevoir 
une taxe spéciale de 40 centimes au maximum pour chaque petit paquet remis au 
destinataire. Cette taxe peut être augmentée de 20 centimes au maximum en cas 
de remise à domicile.

ARTICLE 50

Droit de magasinage
L'Administration de destination est autorisée à percevoir le droit de magasinage 

de son service interne sur les imprimés dépassant le poids de 500 grammes dont le 
destinataire n'a pas pris livraison dans le délai pendant lequel ils sont tenus sans 
frais à sa disposition.

ARTICLE 51 

Affranchissement
1. En règle générale, tous les envois désignés à l'article 47 doivent être com 

plètement affranchis par l'expéditeur.
2. Il n'est pas donné cours aux envois non ou insuffisamment affranchis autres 

que les lettres et les cartes postales simples, ni aux cartes postales avec réponse 
payée dont les deux parties ne sont pas entièrement affranchies au moment du dépôt.
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3. Lorsque des lettres ou des cartes postales simples, non ou insuffisamment 
affranchies, sont expédiées en grand nombre, l'Administration du Pays d'origine 
a la faculté de les rendre à l'expéditeur.

ARTICLE 52
Modalités d'affranchissement

1. L'affranchissement est opéré, soit au moyen de timbres-poste imprimés 
ou collés sur les envois et valables dans le Pays d'origine pour la correspondance des 
particuliers, soit au moyen d'empreintes de machines à affranchir, officiellement 
adoptées et fonctionnant sous le contrôle immédiat de l'Administration ou, en 
ce qui concerne les imprimés, au moyen d'empreintes à la presse d'imprimerie ou 
par un autre procédé lorsqu'un tel système d'impression est autorisé par les règle 
ments intérieurs de l'Administration d'origine.

2. Sont considérés comme dûment affranchis : les cartes postales-réponse 
portant, imprimés ou collés, des timbres-poste du Pays d'émission de ces cartes, 
les envois régulièrement affranchis pour leur premier parcours et dont le com 
plément de taxe a été acquitté avant leur réexpédition, ainsi que les journaux 
ou paquets de journaux et écrits périodiques dont la suscription porte la mention 
"Abonnements-poste" et qui sont expédiés en vertu de l'Arrangement concernant 
les abonnements aux journaux et écrits périodiques.

ARTICLE 53
Affranchissement des correspondances à bord des navires

1. Les correspondances déposées à bord d'un navire en pleine mer peuvent 
être affranchies, sauf arrangement contraire entre les Administrations intéressées, 
au moyen de timbres-poste et d'après le tarif du Pays auquel appartient ou dont 
dépend ledit navire.

2. Si le dépôt à bord a lieu pendant le stationnement aux deux points extrêmes 
du parcours ou dans l'une des escales intermédiaires, l'affranchissement n'est valable 
que s'il est effectué au moyen de timbres-poste et d'après le tarif du Pays dans les 
eaux duquel se trouve le navire.

ARTICLE 54
Taxe en cas d'absence ou d'insuffisance d'affranchissement

1. En cas d'absence ou d'insuffisance d'affranchissement et sauf les excep 
tions prévues à l'article 67, § 6, pour les envois recommandés et à l'article 150, 
§§ 3, 4 et 5, du Règlement pour certaines catégories d'envois réexpédiés, les lettres 
et les cartes postales simples sont passibles à la charge des destinataires d'une taxe 
double du montant de l'affranchissement manquant, sans que cette taxe puisse 
être inférieure à 5 centimes.
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2. Le même traitement peut être appliqué, dans les cas précités, aux autres 
objets de correspondance qui auraient été transmis à tort au Pays de destination.

ARTICLE 55

Coupons-réponse internationaux

1. Des coupons-réponse internationaux sont mis en vente dans les Pays de 
l'Union.

2. Le prix de vente en est déterminé par les Administrations intéressées ; 
mais il ne peut être inférieur à 32 centimes ou à l'équivalent dans la monnaie du 
Pays de débit.

3. Chaque coupon est échangeable dans tout Pays contre un timbre ou des 
timbres représentant l'affranchissement d'une lettre ordinaire de port simple ori 
ginaire de ce Pays à destination de l'étranger. Sur présentation d'un nombre suffisant 
de coupons-réponse, les Administrations doivent fournir les timbres-poste nécessaires 
à l'affranchissement d'une lettre ordinaire ne dépassant pas 20 grammes à expédier 
par voie aérienne.

4. Est, en outre, réservée à chaque Pays la faculté d'exiger le dépôt simultané 
des coupons et des envois de correspondance à affranchir en échange de ces cou 
pons.

ARTICLE 56

Envois exprès
1. Les objets de correspondance sont, à la demande des expéditeurs, remis 

à domicile par porteur spécial immédiatement après l'arrivée, dans les Pays dont 
les Administrations consentent à se charger de ce service.

2. Ces envois, qualifiés "exprès", sont soumis, en sus du port ordinaire, à une 
taxe spéciale s'élevant, au minimum, au montant de l'affranchissement d'une 
lettre ordinaire de port simple et au maximum à 60 centimes ou au montant de la 
taxe applicable dans le service intérieur du Pays d'origine si celle-ci est plus élevée. 
Cette taxe doit être acquittée complètement à l'avance.

3. Lorsque le domicile du destinataire se trouve en dehors du rayon de distri 
bution locale du bureau de destination, la remise par exprès peut donner lieu à la 
perception, par l'Administration de destination, d'une taxe complémentaire 
jusqu'à concurrence de celle qui est fixée pour les objets de même nature du régime 
interne. La remise par exprès n'est toutefois pas obligatoire dans ce cas.

4. Les objets exprès non complètement affranchis pour le montant total des 
taxes payables à l'avance sont distribués par les moyens ordinaires, à moins qu'ils 
n'aient été traités comme exprès par le bureau d'origine. Dans ce dernier cas, les 
envois sont taxés d'après les dispositions de l'article 54.
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5. Il est loisible aux Administrations de s'en tenir à un seul essai de remise 
par exprès. Si cet essai est infructueux, l'objet peut être traité comme un envoi 
ordinaire.

6. Si le règlement du Pays de destination le permet, les destinataires peuvent 
demander au bureau de distribution que les envois recommandés ou non parvenant 
à leur adresse soient remis par exprès dès leur arrivée. Dans ce cas, l'Administration 
de destination est autorisée à percevoir, au moment de la distribution, la taxe appli 
cable dans son service intérieur.

ARTICLE 57
Retrait. Modification d'adresse

1. L'expéditeur d'un objet de correspondance peut le faire retirer du service 
ou en faire modifier l'adresse tant que cet objet n'a pas été livré au destinataire, 
qu'il ne tombe pas, s'il y a lieu, sous le coup les dispositions de l'article 59, ou que 
l'intervention de la douane ne révèle aucune irrégularité.

2. La demande à formuler à cet effet est transmise, par voie postale ou par 
voie télégraphique, aux frais de l'expéditeur qui doit payer, pour chaque demande, 
une taxe de 40 centimes au maximum. Si la demande doit être transmise par voie 
aérienne ou par voie télégraphique, l'expéditeur doit payer en outre la surtaxe 
aérienne ou la taxe télégraphique.

3. Pour chaque demande de retrait ou de modification d'adresse concernant 
plusieurs envois remis simultanément au même bureau par le même expéditeur 
à l'adresse du même destinataire, il n'est perçu qu'une seule des taxes ou surtaxes 
prévues au § 2.

4. Une simple correction d'adresse (sans modification du nom ou de la qualité 
du destinataire) peut être demandée directement par l'expéditeur au bureau 
destinataire, c'est-à-dire sans l'accomplissement des formalités et sans le payement 
des taxes prévues aux §§ 2 et 3.

ARTICLE 58

Réexpédition. Rebuts
1. En cas de changement de résidence du destinataire, les objets de corres 

pondance lui sont réexpédiés immédiatement, à moins que l'expéditeur n'en ait 
interdit la réexpédition par une annotation portée sur la suscription en une langue 
connue dans le Pays de destination. Toutefois, la réexpédition, d'un Pays sur un 
autre, n'a lieu que si les objets satisfont aux conditions requises pour le nouveau 
transport.

2. Les correspondances tombées en rebut doivent être renvoyées immédiate 
ment au Pays d'origine.

3. Le délai de conservation des correspondances gardées en instance à la 
disposition des destinataires ou adressées poste restante est fixé par les règle- 

No. 2220



64 United Nations — Treaty Series 1953

ments du Pays de destination. Toutefois, ce délai ne peut dépasser, en règle géné 
rale, un mois, sauf dans des cas particuliers où l'Administration de destination 
juge nécessaire de le prolonger jusqu'à deux mois au maximum. Le renvoi au Pays 
d'origine doit avoir lieu dans un délai plus court, si l'expéditeur l'a demandé par 
une annotation portée sur la suscription en une langue connue dans le Pays de 
destination.

4. Les imprimés dénués de valeur ne sont pas renvoyés, sauf si l'expéditeur 
en a demandé le retour par une annotation portée sur l'envoi en une langue connue 
dans le Pays de destination. Les imprimés recommandés doivent toujours être 
renvoyés.

5. La réexpédition d'objets de'correspondance de Pays à Pays ou leur renvoi 
au Pays d'origine ne donne lieu à la perception d'aucun supplément de taxe, sauf 
les exceptions prévues au Règlement.

6. Les objets de correspondance qui sont réexpédiés ou tombés en rebut sont 
livrés aux destinataires ou aux expéditeurs contre payement des taxes dont ils 
ont été grevés au départ, à l'arrivée ou en cours de route par suite de réexpédition 
au-delà du premier parcours, sans préjudice du remboursement des droits de 
douane ou autres frais spéciaux dont le Pays de destination n'accorde pas l'annu 
lation.

7. En cas de réexpédition sur un autre Pays ou de non-remise, la taxe de poste 
restante, le droit de dédouanement, le droit de commission, la taxe complémen 
taire d'exprès et le droit spécial de remise aux destinataires des petits paquets 
sont annulés.

ARTICLE 59 
Interdictions

1. L'expédition des objets visés ci-dessous est interdite:
a) les objets qui, par leur nature ou leur emballage, peuvent présenter du 

danger pour les agents, salir ou détériorer les correspondances ;
b) les objets passibles de droits de douane (sauf les exceptions prévues 

à l'article 60) ainsi que les échantillons expédiés en nombre en vue 
d'éviter la perception de ces droits ;

c) l'opium, la morphine, la cocaïne et autres stupéfiants ;
d) les objets dont l'admission ou la circulation est interdite dans le Pays 

de destination ;
e) les animaux vivants, à l'exception :

1° des abeilles, des sangsues et des vers à soie ;
2° des parasites et des destructeurs d'insectes nocifs destinés au con 

trôle de ces insectes et échangés entre les institutions officiellement 
reconnues ;
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/) les matières explosibles, inflammables ou dangereuses ; 
g) les objets obscènes ou immoraux.

2. Les envois qui contiennent les objets mentionnés au § 1 et qui ont été admis 
à tort à l'expédition sont traités selon la législation intérieure du Pays de l'Admi 
nistration qui en constate la présence.

3. Toutefois, les objets visés au § 1, lettres c), /) et g), ne sont en aucun cas ni 
acheminés à destination, ni livrés aux destinataires, ni renvoyés à l'origine.

4. Dans les cas où des envois admis à tort à l'expédition ne seraient ni renvoyés 
à l'origine, ni remis au destinataire, l'Administration d'origine doit être informée, 
d'une manière précise, du traitement appliqué à ces envois.

5. Est d'ailleurs réservé le droit de tout Pays de ne pas effectuer, sur son 
territoire, le transport en transit à découvert des objets autres que les lettres et 
les cartes postales, à l'égard desquels il n'a pas été satisfait aux dispositions légales 
qui règlent les conditions de leur publication ou de leur circulation dans ce Pays. 
Ces objets doivent être renvoyés à l'Administration d'origine.

ARTICLE 60
Objets passibles de droits de douane

1. Les petits paquets et les imprimés passibles de droits de douane sont 
admis.

2. Il en est de même des lettres et des échantillons de marchandises contenant 
des objets passibles de droits de douane lorsque le Pays de destination a donné 
son consentement. Toutefois, chaque Administration a le droit de limiter aux lettres 
recommandées le service des lettres contenant des objets passibles de droits de 
douane.

3. Les envois de sérums et de vaccins, ainsi que les envois de médicaments 
d'urgente nécessité difficiles à se procurer, bénéficiant de l'exception stipulée à 
l'article 136 du Règlement, sont admis dans tous les cas.

ARTICLE 61
Contrôle douanier

L'Administration du Pays de destination est autorisée à soumettre au contrôle 
douanier les envois cités à l'article 60 et, le cas échéant, à les ouvrir d'office.

ARTICLE 62 

Droit de dédouanement
Les envois soumis au contrôle douanier dans le Pays de destination peuvent 

être frappés de ce chef, au titre postal, d'un droit de dédouanement de 40 centimes 
au maximum par envoi.
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ARTICLE 63 

Droits de douane et autres droits non postaux
Les Administrations sont autorisées à percevoir, sur les destinataires des 

envois, les droits de douane et tous autres droits non postaux éventuels.

ARTICLE 64

Envois francs de droits
1. Dans les relations entre les Pays qui se sont déclarés d'accord à cet égard, 

les expéditeurs peuvent prendre à leur charge, moyennant déclaration préalable au 
bureau d'origine, la totalité des droits postaux et non postaux dont les envois 
sont grevés à la livraison. Tant qu'un envoi n'a pas été remis au destinataire, l'expé 
diteur peut, postérieurement au dépôt et moyennant une taxe de 40 centimes au maxi 
mum, demander que l'envoi soit remis franc de droits. Si la demande doit être transmise 
par voie aérienne ou par voie télégraphique, l'expéditeur doit payer en outre la surtaxe 
aérienne correspondante ou la taxe télégraphique.

2. Dans les cas prévus au § 1, les expéditeurs doivent s'engager à payer les 
sommes qui pourraient être réclamées par le bureau destinataire et, le cas échéant, 
verser des arrhes suffisantes.

3. L'Administration de destination est autorisée à percevoir un droit de com 
mission qui ne peut dépasser 40 centimes par envoi. Ce droit est indépendant de 
celui qui est prévu à l'article 62.

4. Toute Administration a le droit de limiter le service des envois francs de 
droits aux objets recommandés.

ARTICLE 65 

Annulation des droits de douane et autres droits non postaux
Les Administrations s'engagent à intervenir auprès des services intéressés de 

leur Pays pour que les droits de douane et autres droits non postaux soient annulés 
sur les envois renvoyés à l'origine, détruits pour cause d'avarie complète du con 
tenu ou réexpédiés sur un tiers Pays.

ARTICLE 66 

Réclamations et demandes de renseignements
1. Les réclamations sont admises dans le délai d'un an à compter du lendemain 

du jour du dépôt d'un envoi.
2. Les demandes de renseignements introduites après ce délai par une Admi 

nistration sont recevables et obligatoirement traitées, à la seule condition qu'elles 
concernent des envois déposés depuis moins de deux ans.
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3. Chaque Administration est tenue d'accepter les réclamations et les demandes 
de renseignements concernant tout envoi déposé dans les services des autres Admi 
nistrations.

4. Sauf si l'expéditeur a déjà acquitté le droit spécial pour un avis de réception, 
chaque réclamation ou chaque demande de renseignements peut donner lieu à la 
perception d'un droit de 40 centimes au maximum. Lorsqu'une réclamation ou 
une demande de renseignements doit, sur la demande de l'intéressé, être transmise 
par la voie aérienne, elle donne lieu à la perception du même droit augmenté de la 
surtaxe aérienne correspondante ou du double de cette surtaxe, si la réponse doit 
être renvoyée par la même voie. Si l'emploi de la voie télégraphique est demandé, 
le coût du télégramme et, le cas échéant, celui de la réponse sont perçus en sus du droit 
de réclamation.

5. Si la réclamation ou la demande de renseignements concerne plusieurs 
envois déposés simultanément par le même expéditeur à l'adresse du même desti 
nataire et expédiés par la même voie, il n'est perçu qu'un seul droit ou surtaxe. 
Cependant, s'il s'agit d'envois recommandés qui ont dû, sur la demande de l'expédi 
teur, être acheminés par différentes voies, il est perçu un droit ou une surtaxe pour 
chacune des voies utilisées.

6. Si la réclamation ou la demande de renseignements a été motivée par une 
faute de service, le droit perçu de ce chef est restitué.

CHAPITRE II 

Envois recommandés

ARTICLE 67 

Taxes
1. Les objets de correspondance désignés à l'article 47 peuvent être expédiés 

sous recommandation.
2. La taxe de tout envoi recommandé doit être acquittée à l'avance. Elle se 

compose :
a) du port ordinaire de l'envoi, selon sa nature ;
b) d'un droit fixe de recommandation de 40 centimes au maximum.

3. Le droit fixe de recommandation afférent à la partie "Réponse" d'une carte 
postale ne peut être valablement acquitté que par l'expéditeur de cette partie.

4. Un récépissé doit être délivré gratuitement, au moment du dépôt, à l'expé 
diteur d'un envoi recommandé.

5. Les Pays disposés à se charger des risques pouvant dériver du cas de force 
majeure sont autorisés à percevoir une taxe spéciale de 40 centimes au maximum 
pour chaque envoi recommandé.
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6. Les envois recommandés non ou insuffisamment affranchis qui auraient 
été transmis à tort au Pays de destination sont passibles, à la charge des destina 
taires, d'une taxe égale au montant de l'affranchissement manquant.

ARTICLE 68

Avis de réception
1. L'expéditeur d'un envoi recommandé peut demander un avis de réception 

en payant, au moment du dépôt, un droit fixe de 30 centimes au maximum. Cet 
avis lui est transmis par la voie aérienne s'il paye les frais y relatifs.

2. L'avis de réception peut être demandé postérieurement au dépôt de l'envoi 
dans le délai d'un an et aux conditions déterminées par l'article 66.

3. Lorsque l'expéditeur réclame un avis de réception qui ne lui est pas parvenu 
dans les délais voulus, il n'est perçu ni un deuxième droit, ni le droit de 40 centimes 
fixé à l'article 66 pour les réclamations et demandes de renseignements.

ARTICLE 69

Envois recommandés à remettre en main propre
1. Dans les relations avec les Administrations qui ont donné leur consentement, 

les objets de correspondance recommandés et accompagnés d'un avis de réception 
sont, à la demande de l'expéditeur, remis au destinataire en main propre.

2. Les Administrations sont tenues de faire deux essais de remise de ces envois.

ARTICLE 70
Responsabilité

1. Les Administrations répondent de la perte des envois recommandés.
2. L'expéditeur a droit, de ce chef, à une indemnité dont le montant est fixé 

à 25 francs par objet.

ARTICLE 71

Non-responsabilité
Les Administrations postales ne sont pas responsables : 

1° de la perte d'envois recommandés :
a) en cas de force majeure. Le Pays dans le service duquel la perte a eu lieu 

doit décider, suivant sa législation intérieure, si cette perte est due 
à des circonstances constituant un cas de force majeure ; celles-ci 
sont portées à la connaissance du Pays d'origine. Toutefois, la respon 
sabilité subsiste à l'égard de l'Administration expéditrice qui a accepté 
de couvrir les risques de force majeure (article 67, § 5) ;
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b) lorsque, la preuve de leur responsabilité n'ayant pas été administrée 
autrement, elles ne peuvent rendre compte des envois par suite de la 
destruction des documents de service résultant d'un cas de force 
majeure ;

c) lorsqu'il s'agit d'envois dont le contenu tombe sous le coup des inter 
dictions prévues aux articles 48, §§ 6 et 8, lettre c), et 59, § 1 ;

d) lorsque l'expéditeur n'a formulé aucune réclamation dans le délai d'un 
an prévu à l'article 66 ;

2° des envois recommandés dont elles ont effectué la remise soit dans les 
conditions prescrites par leur règlement intérieur pour les envois de même 
nature, soit dans les conditions prévues à l'article 45, § 3;

3° des envois saisis en vertu de la législation interne du Pays de destination.

ARTICLE 72 

Détermination de la responsabilité entre les Administrations

1. Jusqu'à preuve du contraire, la responsabilité pour la perte d'un envoi 
recommandé incombe à l'Administration qui, ayant reçu l'objet sans faire d'obser 
vation et étant mise en possession de tous les moyens réglementaires d'investi 
gation, ne peut établir ni la remise au destinataire ni, s'il y a lieu, la transmission 
régulière à l'Administration suivante.

2. Une Administration intermédiaire ou destinataire est, jusqu'à preuve du 
contraire et sous réserve du § 3, dégagée de toute responsabilité :

a) lorsqu'elle a observé les dispositions de l'article 34 de la Convention et 
des articles 162, § 2, et 163, § 4, du Règlement ;

b) lorsqu'elle peut établir qu'elle n'a été saisie de la réclamation qu'après 
la destruction des documents de service relatifs à l'envoi recherché, le 
délai de garde prévu à l'article 119 du Règlement étant expiré ; cette 
réserve ne porte pas atteinte aux droits du réclamant.

3. Toutefois, si la perte a eu lieu en cours de transport sans qu'il soit possible 
d'établir sur le territoire ou dans le service de quel Pays le fait s'est accompli, les 
Administrations en cause supportent le dommage par parts égales.

4. Lorsqu'un objet recommandé a été perdu dans des circonstances de force 
majeure, l'Administration sur le territoire ou dans le service de laquelle la perte 
a eu lieu n'en est responsable envers l'Administration expéditrice que si les deux 
Pays se chargent des risques dérivant du cas de force majeure.

5. Les droits de douane et autres dont l'annulation n'a pu être obtenue 
tombent à la charge des Administrations responsables de la perte.
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6. L'Administration qui a effectué le payement de l'indemnité est subrogée, 
jusqu'à concurrence du montant de cette indemnité, dans les droits de la personne 
qui l'a reçue, pour tout recours éventuel, soit contre le destinataire, soit contre 
l'expéditeur ou contre des tiers.

ARTICLE 73

Payement de l'indemnité
L'obligation de payer l'indemnité incombe à l'Administration dont relève le 

bureau de dépôt de l'envoi, sous réserve de son droit de recours contre l'Administra 
tion responsable.

ARTICLE 74

Délai de payement de l'indemnité
1. Le payement de l'indemnité doit avoir lieu le plus tôt possible et, au plus 

tard, dans le délai de six mois à compter du lendemain du jour de la réclamation.
2. L'Administration d'origine de l'envoi qui n'accepte pas de se charger des 

risques dérivant du cas de force majeure peut différer le règlement de l'indemnité 
au-delà du délai prévu au § 1 lorsque n'est pas tranchée la question de savoir si la 
perte de l'envoi est due à un cas de l'espèce.

3. L'Administration d'origine est autorisée à désintéresser l'expéditeur pour 
le compte de l'Administration intermédiaire ou destinataire qui, régulièrement 
saisie, a laissé s'écouler six mois sans donner de solution à l'affaire. Un délai plus 
long est admis si la perte paraît due à un cas de force majeure ; en tout état de 
cause, ce fait doit être porté à la connaissance de l'Administration d'origine.

ARTICLE 75

Remboursement de l'indemnité à l'Administration expéditrice
1. L'Administration responsable ou pour le compte de laquelle le payement 

est effectué en conformité de l'article 74 est tenue de rembourser à l'Administra 
tion expéditrice, dans un délai de quatre mois à compter de l'envoi de la notifi 
cation du payement, le montant de l'indemnité effectivement payée à l'expéditeur.

2. Si l'indemnité doit être supportée par plusieurs Administrations en con 
formité de l'article 72, l'intégralité de l'indemnité due doit être versée à l'Admi 
nistration expéditrice, dans le délai mentionné au § 1, par la première Administra 
tion qui, ayant dûment reçu l'envoi réclamé, ne peut en établir la transmission 
régulière au service correspondant. Il appartient à cette Administration de récu 
pérer sur les autres Administrations responsables la quote-part éventuelle de cha 
cune d'elles dans le dédommagement de l'ayant droit.

3. Le remboursement à l'Administration créditrice est effectué d'après les 
règles de payement prévues à l'article 41.
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4. Lorsque la responsabilité a été reconnue, de même que dans le cas prévu 
à l'article 74, § 3, le montant de l'indemnité peut également être repris d'office 
sur le Pays responsable par la voie d'un décompte quelconque, soit directement, 
soit par l'intermédiaire d'une Administration qui échange régulièrement des 
décomptes avec l'Administration responsable.

5. L'Administration d'origine ne peut réclamer le remboursement de l'indem 
nité à l'Administration responsable que dans le délai d'un an à compter de l'envoi 
de la notification du payement à l'expéditeur.

6. L'Administration dont la responsabilité est dûment établie et qui a tout 
d'abord décliné le payement de l'indemnité doit prendre à sa charge tous les frais 
accessoires résultant du retard non justifié apporté au payement.

7. Les Administrations peuvent s'entendre pour liquider périodiquement les 
indemnités qu'elles ont payées aux expéditeurs et dont elles ont reconnu le bien- 
fondé.

ARTICLE 76 

Découverte ultérieure d'un envoi recommandé considéré comme perdu
1. En cas de découverte ultérieure d'un envoi recommandé ou d'une partie 

de cet envoi, considéré comme perdu, l'expéditeur et le destinataire sont mis au 
courant de ce fait.

2. L'expéditeur est en outre informé qu'il peut en prendre livraison pendant 
une période de trois mois, contre remboursement du montant de l'indemnité reçue. 
Si, dans ce délai, cet expéditeur ne réclame pas l'envoi, le destinataire est avisé 
qu'il peut en prendre livraison pendant une période de même durée, moyennant 
payement du montant versé à l'expéditeur.

3. Si l'expéditeur ou le destinataire prend livraison de l'envoi moyennant 
remboursement du montant de l'indemnité, ce montant est restitué à l'Administra 
tion ou, s'il y a lieu, aux Administrations qui ont supporté le dommage.

4. Si l'expéditeur et le destinataire renoncent à prendre livraison de l'envoi, 
celui-ci devient la propriété de l'Administration ou, s'il y a lieu, des Administrations 
qui ont payé l'indemnité.

CHAPITRE III 

Attribution des taxes. Frais de transit

ARTICLE 77

Attribution des taxes
Sauf les cas expressément prévus par la Convention et les Arrangements, 

chaque Administration garde en entier les taxes qu'elle a perçues.
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ARTICLE 78
Frais de transit

1. Sous réserve des dispositions de l'article 79, les dépêches closes échangées 
entre deux Administrations ou entre deux bureaux du même Pays au moyen des 
services d'une ou de plusieurs autres Administrations (services tiers), sont sou 
mises, au profit de chacun des Pays traversés ou dont les services participent au 
transport, aux frais de transit indiqués dans le tableau ci-dessous. Ces frais sont 
à la charge de l'Administration du Pays d'origine de la dépêche.

]

.

.

.
..
..
»
.,
»
»

„
„
„
„
„
,
,
,
,
,
,

Parcours 

1

° Parcours territoriaux : 
300 km .........................
de 300 jusqu'à 600 km .................

600 " 1000 .................
" 1000 " 1500 .................
" 1500 " 2000 .................
" 2000 ' 2500 .................
" 2500 ' 3000 .................
" 3000 ' 3800 .................
" 3800 ' 4600 .................
" 4600 ' 5500 .................
" 5500 " 6500 .................
" 6500 km .......................

2° Parcours maritimes :

600 " 1000 " ............
" 1000 " 1500 " ............
" 1500 " 2000 " ............
' 2000 ' 2500 " ............
' 2500 ' 3000 ............
' 3000 ' 3500 ............
' 3500 ' 4000 ............
' 4000 ' 5000 ............
' 5000 " 6000 ............
' 6000 " 7000 ............
' 7000 " 8000 ............

Frais 
par kg brut

2

fr c 
— ,07
—.12
—,17
—,24
—,32
—,39
—,46
—.55
—,66
—,77
—,90
1,03

—,12
—,17
—,2l
—.24
—.27
—.30
—,32
—.34
—,36
—,38

—,44
—.46
—.48

2. Sont considérés comme services tiers, à moins d'arrangement contraire, 
les transports maritimes effectués directement entre deux Pays au moyen de 
navires de l'un d'eux.

3. Les dépêches mal dirigées sont considérées, en ce qui concerne le payement 
des frais de transit, comme si elles avaient suivi leur voie normale.
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4. Le transit maritime commence au moment où les dépêches sont mises sous 
palan et prend fin lorsqu'elles ont été débarquées sur quai. •

5. Par application du § 3, les Administrations participant au transport des 
dépêches mal dirigées n'ont aucun droit de percevoir, de ce chef, des bonifications des 
Administrations expéditrices, mais ces dernières restent redevables des frais de transit 
y relatifs aux Pays dont elles empruntent régulièrement l'intermédiaire.

ARTICLE 79 
Exemption de frais de transit

Sont exemptes de tous frais de transit territorial ou maritime, les corres 
pondances en franchise postale mentionnées aux articles 36 à 38.

ARTICLE 80

Services extraordinaires
Les frais de transit spécifiés à l'article 78 ne s'appliquent pas au transport au 

moyen de services extraordinaires, spécialement créés ou entretenus par une 
Administration sur la demande d'une ou de plusieurs autres Administrations. Les 
conditions de cette catégorie de transports sont réglées de gré à gré entre les Admi 
nistrations intéressées.

ARTICLE 81 

Décomptes des frais de transit
1. Le décompte général des frais de transit a lieu d'après les données de relevés 

statistiques établis, une fois tous les trois ans, pendant une période de quatorze 
jours. Cette période est portée à vingt-huit jours pour les dépêches échangées 
moins de six fois par semaine par les services d'un Pays quelconque. Le Règlement 
détermine la période et la durée d'application des statistiques.

2. Lorsque le solde annuel entre deux Administrations ne dépasse pas 25 francs. 
l'Administration débitrice est exonérée de tout payement.

3. Toute Administration est autorisée à soumettre à l'appréciation d'une 
commission d'arbitres les résultats d'une statistique qui, d'après elle, différeraient 
trop de la réalité. Cet arbitrage est constitute ainsi qu'il est prévu à l'article 31.

4. Les arbitres ont le droit de fixer en bonne justice le montant des frais de 
transit à payer.

ARTICLE 82 
Échange de dépêches closes avec des bâtiments de guerre

1. Des dépêches closes peuvent être échangées entre les bureaux de poste 
de l'un des Pays-membres et les commandants de divisions navales ou bâtiments
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de guerre de ce même Pays en station à l'étranger, ou entre le commandant d'une 
de ces divisions navales ou d'un de ces bâtiments de guerre et le commandant 
d'une autre division ou d'un autre bâtiment du même Pays, par l'intermédiaire 
des services territoriaux ou maritimes d'autres Pays.

2. Les correspondances de toute nature comprises dans ces dépêches doivent 
être exclusivement à l'adresse ou en provenance des états-majors et des équipages 
des bâtiments destinataires ou expéditeurs des dépêches ; les tarifs et conditions 
d'envoi qui leur sont applicables sont déterminés, d'après ses règlements inté 
rieurs, par l'Administration des postes du Pays auquel appartiennent les bâti 
ments.

3. Sauf arrangement contraire, l'Administration postale du Pays dont relèvent 
les bâtiments de guerre est redevable, envers les Administrations intermédiaires, 
des frais de transit des dépêches calculés conformément aux dispositions de l'ar 
ticle 78.

TROISIEME PARTIE 

DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE 83

Mise à exécution et durée de la Convention
La présente Convention sera mise à exécution le 1 er juillet 1953 et demeurera 

en vigueur pendant un temps indéterminé.
En foi de quoi, les Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays ci-dessus 

énumérés ont signé la présente Convention en un exemplaire qui restera déposé 
aux Archives du Gouvernement de la Belgique et dont une copie sera remise à 
chaque Partie.

Fait à Bruxelles, le 11 juillet 1952.
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Pour l'Afghanistan : 
(For Afghanistan)

ISLAM BEK KHOUDOIAR KHAN

Pour l'Union de l'Afrique du Sud : 
(For thé Union of South Africa)

Leonard Cecil BURKE

Pour la République populaire d'Albanie : 
(For the People's Republic of Albania)

Nesti SARACI

Pour l'Allemagne : 
(For Germany)

Pour les États-Unis d'Amérique : 
(For the United States of America)

John N. REDDING 
John J. GILLEN 
Greever ALLAN 
Roy C. FRANK

Pour l'ensemble des territoires des États-Unis d'Amérique, y compris le Terri 
toire sous tutelle des îles du Pacifique :

(For the whole of the territories of the United States of America, including, the 
Trust Territory of the Pacific Islands)

John N. REDDING 
John J. GILLEN 
Greever ALLAN 
Roy C. FRANK

Pour le Royaume de l'Arabie Saoudite 
(For the Kingdom of Saudi Arabia)
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Pour la République Argentine : 
(For the Republic of Argentina)

Bartolo DOMINGO CANALLE

Pour le Commonwealth de l'Australie : 
(For the Commonwealth of Australia)

Clive Caldwell SMITH 
William George WRIGHT

Pour l'Autriche : 
(For Austria)

Karl DWORSCHAK 
Paul MACHOLD 
Karl MEDER

Pour la Belgique : 
(For Belgium)

Emile PINEUX 
Jean LEMMENS 
Ernest BAUDUIN 
Emile BINOT 
Léon STEFFENS 
Léon ANTOINE

Pour la colonie du Congo belge :
(For the Colony of the Belgian Congo)

Eudore DE BACKER 
Joseph VANSTEENVOORT

Pour la République soviétique socialiste de Biélorussie : 
(For thé Soviet Socialist Republic of Byelorussia)

Vasilï Alexandrovitch TIKHOMIROV
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Pour la Birmanie : 
(For Burma)

U THAN AUNG 
U HLA GYAW PRU

Pour la Bolivie : 
(For Bolivia)

Luis RoDRicuEZ MIGUEL

Pour les États-Unis du Brésil : 
(For thé United Stales of Brazil)

Alfredo Avelino PINTO GUIMARAES Junior 
Gilberto DE PAULA E SILVA 
Julio SANCHEZ PEREZ

Pour la République populaire de Bulgarie : 
(For the People's Republic of Bulgaria)

Boris POPOV 
Jordan GOLEMANOV 
Avram Ezdrov KOHENOV 
Panayot Jetchev PANAYOTOV

Pour le Cambodge : 
(For Cambodia)

Sisowath ENTARAVONG

Pour le Canada : 
(For Canada)

Walter J. TURNBULL 
J. L. A. GAGNON 
H. N. PEARL

No. 2220



1953 Nations Unies — Recueil des Traités 89

Pour Ceylan : 
(For Ceylon)

M. A. I. PERERA, C. B. E.
W. S. A. GOONESEKERA

Pour le Chili : 
(For Chile)

Luis CAMPOS VASQUEZ 
Miguel A. PARRA MUNOZ

Pour la Chine : 
(For China)

Wunsz KING 
K. T. HWONG 
J. S. TSAY 
Ping-Wen SIEH

Pour la République de Colombie : 
(For the Republic of Colombia)

Jaime BONILLA PLATA 
Gabriel MELGUIZO GUTIÉRREZ 
Lucas NÀJERA

Pour la Corée : 
(For Korea)

CHOI, jAi-Ho 
Jo, WuN-SuK

Pour la République de Costa-Rica : 
(For the Republic of Costa Rica)

David SINGER
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Pour la République de Cuba : 
(For the Republic of Cuba)

Mariano BRULL Y CABALLERO 
Jésus LAGO LUNAR

Pour le Danemark 
(For Denmark)

Kristian Johannes JENSEN 
J0rgen Arne Bernhard KROG 
Johannes Marthin Siegfred ANDERSEN

Pour la République Dominicaine : 
(For the Dominican Republic)

Horacio Vicioso SOTO

Pour l'Egypte : 
(For Egypt)

Mohamed KHAIRAT 
Anouar BAKIR

Pour la République de El Salvador : 
(For the Republic of El Salvador)

Hector ESCOBAR SERRANO

Pour l'Equateur : 
(For Ecuador)

Manuel ARTETA GARC!A

Pour l'Espagne : 
(For Spain)

Luis RoDRiGUEZ MIGUEL 
Enrique BERTRÂN DE Lis 
Francisco BERENGUER Y MAS 
Francisco MERLO Y CALVO 
José LLUCH AMOR
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Pour l'ensemble des colonies espagnoles : 
(For the whole of the Spanish colonies)

Anibal MART!N GARCÎA

Pour l'Ethiopie : 
(For Ethiopia)

Ato Seyfou YNESSOU

Pour la Finlande : 
(For Finland)

Simbri Johannes AHOLA 
Urho Aatto TALVITIE

Pour la France 
(For France)

Joseph-Jean LE MOUËL 
Marius-Victor USCLAT 
Claude BEGUIN-BILLECOCQ 
Ernest-Gabriel BERNARD 
Michel-Jean-René DESMARAIS 
Marcel DROUET
Georges-André-Joseph BOURTHOUMIEUX 
Roger-Edouard POINTEREAU

Pour l'Algérie : 
(For Algeria)

André LABROUSSE 
Marcel CARTEZINI

Pour l'ensemble des territoires d'outre-mer de la République Française et des
territoires administrés comme tels :

(For the whole of the overseas territories of the French Republic and the terri 
tories administered as such)

Jean MEYER 
Edmond SKINAZI 
Jean TENNERRE
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Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, y compris les 
îles de la Manche et l'île de Man :

(For thé United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland, including 
the Channel Islands and the Isle of Man)

Dudley Owen LUMLEY 
Robert Henry LOCKE 
Anthony Hubert RIDGE 
Albert William Cecil RYLAND 
Trevor Charles CARPENTER 
Alan Frederick Ronald HARVEY

Pour l'ensemble des territoires britanniques d'outre-mer, y compris les colonies, 
les protectorats et les Territoires sous tutelle exercée par le Gouvernement du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord : 

(For the whole of the British overseas territories, including the colonies, the pro 
tectorates and the Territories under trusteeship exercised by the Government 
of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland)

Dudley Owen LUMLEY 
Robert Henry LOCKE 
Anthony Hubert RIDGE 
Albert William Cecil RYLAND 
Trevor Charles CARPENTER 
Alan Frederick Ronald HARVEY

Pour la Grèce : 
(For Greece)

Dimitri CAPSALIS

Pour le Guatemala : 
(For Guatemala)

Augusto MORALES DARDÔN
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Pour la République d'Haïti : 
(For the Republic of Haiti)

Martial PETRUS 
Georges-Eug. ROY

Pour la République du Honduras 
(For the Republic of Honduras)

René BAKEN

Pour la République populaire hongroise : 
(For the Hungarian People's Republic)

Jdzsef BENKÔ 
Elemér MÔDOS

Pour l'Inde : 
(For India)

Harbans Lai JERATH 
Sachindra Nath Das GUPTA 
Lakshminarayanapuram KRISHNA 
Ayyar NARAYANSWAMY

Pour la République d'Indonésie : 
(For the Republic of Indonesia)

Achmad BASAH 
SUMRAH 
Mochammad JACHJA

Pour l'Iran : 
(For Iran)

Edouard WEBER
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Pour l'Iraq : 
(For Iraq)

Sayid ABDUL BAKI ABDULLAH

Pour l'Irlande : 
(For Ireland)

S. S. PUIRSÉAL 
J. A. IRVINE

Pour la République d'Islande : 
(For the Republic of Iceland)

Magnus JOCHUMSSON

Pour Israël : 
(For Israel)

Chaim BEN MENACHEM 
Alfred RANAN

Pour l'Italie : 
(For Italy)

Romolo DE CATERINI
Folchetto MALASPINA m VOLPEDO
Alfredo DEL CIOPPO
Brunetto BRUNETTI
Antonio PETRUCCIANI
Gioacchino MORI

Pour le Japon : 
(For Japan)

Shigeru YOSANO 
Ichiro MATSUI
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Pour le Royaume hachémite de Jordanie : 
(For thé Hashemite Kingdom of the Jordan)

Pour le Laos : 
(For Laos)

Prince CHANTHARANGSI 
Henry BOUCHON

Pour le Liban : 
(For Lebanon)

Sélim MOUBARAK

Pour la République de Libéria : 
(For the Republic of Liberia)

McKinley A. DESHIELD

Pour la Libye 
(For Libya)

Pour le Luxembourg : 
(For Luxembourg)

Emile RAUS 
Emile BLONDELOT

Pour le Maroc (à l'exclusion de la zone espagnole) 
(For Morocco [except the Spanish Zone"])

Luis PERNOT
Maurice HUMBERTCLAUDE

N» 2220



96 United Nations — Treaty Series 1953

Pour le Maroc (zone espagnole) : 
(For Morocco [Spanish Zone})

Francisco BERENGUER Y MAS

Pour le Mexique : 
(For Mexico)

Federico A. MARISCAL 
Ignacio MEDINA JARAMILLO 
Lauro F. RAMÎREZ

Pour le Nicaragua : 
(For Nicaragua)

Justo RIVAS CALLEJAS

Pour la Norvège 
(For Norway)

Sten HAUG 
Ingvald Lid 
Olaf RIESE

Pour la Nouvelle-Zélande : 
(For New Zealand)

Charles Archibald McFARLANE 
Albert Lindsay JUDD

Pour le Pakistan : 
(For Pakistan)

Shahabuddin Ahmed SIDDIQI 
Masud-ul Aziz MINHAS 
Mohamed AKBAR
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Pour la République de Panama : 
(For the Republic of Panama)

Carlos ORTIZ R.

Pour le Paraguay : 
(For Paraguay)

Victor ALMEIDA GOROSTIAGA

Pour les Pays-Bas : 
(For the Netherlands)

F. A. HOFMAN 
P. DIJKWEL

Pour les Antilles néerlandaises et Surinam : 
(For the Netherlands Antilles and Surinam)

F. A. HOFMAN 
P. DIJKWEL

Pour le Pérou 
(For Peru)

Alejandro FREUNDT Y ROSELL

Pour la République des Philippines : 
(For the Republic of the Philippines)

Felipe CUADERNO

Pour la Pologne 
(For Poland)

HERBST Emil 
KLIMEK Jan 
PIANKO Michal
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Pour le Portugal 
(For Portugal)

Duarte Pinto BASTO DE GUSMÂO CALHEIROS
Jorge BRAGA
José Luciano VIEGAS DE MATOS

Pour les territoires portugais de l'Afrique occidentale : 
(For the Portuguese territories in West Africa)

Teodoro DE MATOS FERREÏRA DE AGUIAR 
Joaquim Arnaldo Rogado QUINTINO

Pour les territoires portugais de l'Afrique orientale, de l'Asie et de l'Océanie 
(For the Portuguese territories in East Africa, Asia and Oceania)

Teodoro DE MATOS FERREÏRA DE AGUIAR 
Luiz Cândido TAVEIRA

Pour la République populaire roumaine : 
(For the Romanian People's Republic)

Gheorghe MUNTEANU 
Andrei GELLERT 
Lidia ABELES

Pour la République de Saint-Marin : 
(For the Republic of San Marino)

Emmanuel NOËL

Pour la Suède : 
(For Sweden)

Axel Erik Victor SWARTLING 
Gunnar Fredrik Emanuel LAGER 
Gustaf Allan HULTMAN 
Thure Severin NYLUND 
Nils Ebbe Alarik BRINGERT
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Pour la Confédération Suisse : 
(For the Swiss Confederation)

Edouard WEBER 
Vicente TUASON 
Charles CHAPPUIS 
Ettore Buzzi

Pour la Syrie : 
(For Syria)

Salah-el-Dine TARAZI 
Hilmi LAHAM 
Fouad JINNAOUI

Pour la Tchécoslovaquie 
(For Czechoslovakia)

Jaroslav REIMOSER 
Josef UHER 
Jifi MORAVEC

Pour la Thaïlande 
(For Thailand)

Nai Surind VISESHAKUL 
Luang Sinhara SIRISAKDI

Pour la Tunisie : 
(For Tunisia)

J. DÈZES
Paul MACHABEY

Pour la Turquie 
(For Turkey)

Orhan KOBAT 
Eyup Sabri ARSERIM
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Pour la République soviétique socialiste d'Ukraine : 
(For thé Soviet Socialist Republic of Ukraine)

Nikolai Ivanovitch IVANOV

Pour l'Union des Républiques soviétiques socialistes 
(For thé Union of Soviet Socialist Republics)

Alexandre Stepanovitch MARINITCH

Pour le République orientale de l'Uruguay : 
(For thé Oriental Republic of Uruguay)

Eduardo D. DE ARTEAGA

Pour l'État de la Cité du Vatican :
(For thé State of the City of the Vatican)

Fernand VAN GOETHEM 
Paul DEMEUR

Pour les États-Unis de Venezuela : 
(For the United States of Venezuela)

César PIETRANTONI ARREAZA 
Hely Ramdn SOCORRO LÔPEZ

Pour le Viet-Nam : 
(For Viet-Nam)

LE-QUANG-HUY 
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Pour le Yemen : 
(For Yemen)

Pour la République Federative populaire de Yougoslavie 
(For the Federal People's Republic of Yugoslavia)

Nikola MiLANOVié 
Hranislav CVETKOVIO 
Milomir
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PROTOCOLE FINAL 
DE LA CONVENTION POSTALE UNIVERSELLE

Au moment de procéder à la signature de la Convention postale universelle 
conclue à la date de ce jour, les Plénipotentiaires soussignés sont convenus de ce 
qui suit :

ARTICLE /
Exception à la liberté du transit des petits paquets

Par dérogation aux dispositions de l'article 32, l'Administration des postes de 
l'Union des Républiques Soviétiques Socialistes est autorisée à ne pas admettre 
les petits paquets en transit par ses territoires, étant entendu que cette restriction 
s'applique indistinctement à tous les Pays de l'Union.

ARTICLE //
Exception à la franchise postale en faveur des impressions en relief 

à l'usage des aveugles
Par dérogation aux dispositions des articles 38 et 48, les Pays qui n'accordent 

pas, dans leur régime intérieur, la franchise postale aux impressions en relief à l'usage 
des aveugles ont la faculté de percevoir une taxe qui ne peut toutefois être supérieure 
à celle de leur service interne.

ARTICLE ///
Équivalents. Limites maxima et minima

1. Chaque Pays a la faculté de majorer de 60% ou de réduire de 20%, au 
maximum, les taxes prévues à l'article 48, § 1, conformément aux indications du 
tableau ci-après :

Objets 

1

Cartes postales |ave£ réponse payée ............
_ . ,,,.,. fl er échelon de poids .......... Papiers d affaires |par échelon 8nl{piémentajre .......

imprimes ^paj. échelon supplémentaire ...........

Échantillons de marchandises |par échelQn supplémentaire . .

Envois Phonopost |paf échelon supPplémentaire .....

Taxes
Limites 

supérieures 
2

c 
32 
19,2 
19,2 
38,4 
12,8 

6,4 
32

12,8 
6,4 

12,8 
6,4 

12,8 
64 
24 
10

Limites 
inférieures 

3
c 

16 
9,6 
9,6 

19,2 
6,4 
3,2 

16

6,4 
3,2 
6,4 
3,2 
6,4 

32 
12 
8
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2. Les taxes choisies doivent, autant que possible, être entre elles dans les 
mêmes proportions que les taxes de base, chaque Administration ayant la faculté 
d'arrondir ses taxes en plus ou en moins selon le cas et suivant les convenances de 
son système monétaire.

3. Le tarif adopté par un Pays s'applique aux taxes à percevoir à l'arrivée 
par suite d'absence ou d'insuffisance d'affranchissement.

4. Toutefois, les Administrations qui font usage de la majoration prévue au 
§ 1 ont la faculté de fixer les taxes à percevoir en cas d'absence ou d'insuffisance d'af 
franchissement d'après l'équivalent des taxes de base indiquées à l'article 48, § 1, et 
non d'après leurs taxes majorées de départ.

ARTICLE IV
Exceptions à l'application du tarif des papiers d'affaires, 

des imprimés et des échantillons de marchandises
1. Par dérogation aux dispositions de l'article 48, les Pays ont le droit de ne 

pas appliquer aux papiers d'affaires, aux imprimés et aux échantillons de marchan 
dises la taxe fixée pour le premier échelon de poids et de maintenir pour cet échelon 
la taxe de 4 centimes, avec un minimum de 8 centimes pour les échantillons de 
marchandises. En cas d'objets groupés, la taxe payée doit être la taxe minimum des 
échantillons si l'envoi se compose d'imprimés et d'échantillons.

2. A titre exceptionnel, les Pays sont autorisés à porter les taxes internationales 
pour les papiers d'affaires, les imprimés et les échantillons de marchandises jusqu'aux 
taux prévus par leur législation intérieure, pour les envois de même nature du service 
interne.

ARTICLE V 

Once avoirdupois
II est admis, par mesure d'exception, que les Pays qui, à cause de leur régime 

intérieur, ne peuvent adopter le type de poids métrique décimal, ont la faculté 
d'y substituer l'once avoirdupois (28.3465 grammes) en assimilant 1 once à 
20 grammes pour les lettres et les envois dits "Phonopost" et 2 onces à 50 grammes 
pour les papiers d'affaires, imprimés, impressions en relief à l'usage des aveugles, 
échantillons de marchandises et petit paquets.

ARTICLE VI 

Dimensions des lettres
Les Pays qui ne seraient pas en mesure de mettre en vigueur les limites minima 

de dimensions de 10x7 cm prévues pour les lettres à l'article 48, § 1, tableau, colonne 5, 
disposent d'un délai de deux ans, à dater de la mise en vigueur de la présente Con 
vention, pour appliquer lesdites limites.
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ARTICLE VII
Dépôt de correspondances à l'étranger

Aucun Pays n'est tenu d'acheminer, ni de distribuer aux destinataires, les 
envois que des expéditeurs quelconques domiciliés sur son territoire déposent ou 
font déposer dans un Pays étranger, en vue de bénéficier des taxes plus basses 
qui y sont établies. La règle s'applique sans distinction, soit aux envois préparés 
dans le Pays habité par l'expéditeur et transportés ensuite à travers la frontière, 
soit aux envois confectionnés dans un Pays étranger. L'Administration intéressée 
a le droit, ou de renvoyer les objets en question à l'origine, ou de les frapper de ses 
taxes intérieures. Les modalités de la perception des taxes sont laissées à son choix.

ARTICLE VIII 

Coupons-réponse internationaux
Les Administrations ont la faculté de ne pas se charger du débit des coupons- 

réponse internationaux ou d'en limiter la vente.

ARTICLE IX

Retrait. Modification d'adresse
Les dispositions de l'article 57 ne s'appliquent pas à l'Union de l'Afrique du 

Sud, au Commonwealth de l'Australie, au Canada, au Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord, à l'Inde, à la Nouvelle-Zélande, au Pakistan, ni 
à ceux des Territoires britanniques d'outre-mer, y compris les Colonies, les Protec 
torats et les Territoires sous tutelle exercée par le Gouvernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, ni à l'Irlande, dont la législation intérieure 
ne permet pas le retrait ou la modification d'adresse de correspondances à la 
demande de l'expéditeur.

ARTICLE X 

Droit de recommandation
Les Pays qui ne peuvent pas fixer à 40 centimes le droit de recommandation 

prévu à l'article 67, § 2, sont autorisés à percevoir un droit pouvant s'élever jus 
qu'à 50 centimes ou éventuellement jusqu'au taux fixé pour leur service intérieur.

ARTICLE XI

Frais spéciaux de transit par le Transsibérien et le Transandin
1. Par dérogation aux dispositions de l'article 78, § 1 (tableau), l'Administra 

tion des postes de l'Union des Républiques Soviétiques Socialistes est autorisée 
à percevoir les frais de transit par la voie du Transsibérien pour les deux direc 
tions (Mandchourie ou Vladivostok), à raison de 2 francs 50 centimes pour chaque 
kilogramme de correspondance de toute nature, pour les distances dépassant 6.000 kilo 
mètres.
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2. L'Administration de la République Argentine est autorisée à percevoir 
un supplément de 30 centimes sur les frais de transit mentionnés à l'article 78, § 1, 
chiffre 1°, pour chaque kilogramme de correspondance de toute nature transportée 
en transit par la section argentine du "Ferrocarril Trasandino".

ARTICLE XII

Conditions spéciales de transit pour l'Afghanistan
Par dérogation aux dispositions de l'article 78, § 1, l'Administration de 

l'Afghanistan est autorisée provisoirement, en raison des difficultés particulières 
qu'elle rencontre en matière de moyens de transport et de communication, à effec 
tuer le transit des dépêches closes et des correspondances à découvert à travers 
son Pays, à des conditions spécialement convenues entre elle et les Administra 
tions intéressées.

ARTICLE XIII

Frais d'entrepôt spéciaux à Aden
A titre exceptionnel, l'Administration d'Aden est autorisée à percevoir une 

taxe de 40 centimes par sac pour toutes les dépêches entreposées à Aden, pourvu 
que cette Administration ne reçoive aucun droit de transit territorial ou maritime 
pour ces dépêches.

ARTICLE XIV

Frais spéciaux de transbordement
Exceptionnellement, l'Administration portugaise est autorisée à percevoir 

40 centimes par sac pour toutes les dépêches transbordées au port de Lisbonne.

ARTICLE XV

Services aériens
1. Les dispositions concernant les correspondances-avion sont annexées à la 

Convention postale universelle et sont considérées comme faisant partie intégrante 
de celle-ci et de son Règlement.

2. Toutefois, par dérogation aux dispositions générales de la Convention, la 
modification de ces dispositions peut être envisagée de temps à autre par une con 
férence comprenant les représentants des Administrations directement intéressées.

3. Cette conférence peut être convoquée par l'intermédiaire du Bureau inter 
national à la demande de trois au moins de ces Administrations.

4. L'ensemble des dispositions proposées par cette conférence devra être 
soumis, par l'intermédiaire du Bureau international, au vote des Pays de l'Union. 
La décision sera prise à la majorité des voix exprimées.
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ARTICLE XVI

Protocole laissé ouvert aux Pays-membres pour signatures et adhésions
Le Protocole demeure ouvert en faveur des Pays-membres dont les représen 

tants n'ont signé aujourd'hui que la Convention ou un certain nombre seulement 
des Arrangements arrêtés par le congrès, à l'effet de leur permettre d'adhérer aux 
autres Arrangements signés ce jour, ou à l'un ou à l'autre d'entre eux.

ARTICLE XVII

Protocole laissé ouvert aux Pays-membres non représentés
Le Protocole reste ouvert aux Pays-membres, non représentés au congrès, 

pour leur permettre d'adhérer à la Convention et aux Arrangements qui y ont été 
conclus, ou seulement à l'un ou à l'autre d'entre eux.

ARTICLE XVIII

Délai pour la notification des adhésions
Les adhésions prévues aux articles XVI et XVII devront être notifiées, en 

la forme diplomatique, par les Gouvernements intéressés au Gouvernement de la 
Belgique et par celui-ci aux Gouvernements des autres Pays-membres de l'Union. 
Le délai accordé auxdits Gouvernements pour cette notification expirera le 
1er juillet 1953.

ARTICLE XIX

Protocole laissé ouvert à VAllemagne momentanément empêchée d'adhérer 
à la Convention et aux Arrangements

1. L'Allemagne, momentanément empêchée d'adhérer à la Convention et aux 
Arrangements, pourra, sans se soumettre aux formalités prévues à l'article 3, 
adhérer à ces Actes au moment jugé opportun par l'autorité responsable.

2. L'adhésion prévue au § 1 devra être notifiée, en la forme diplomatique, par 
le Gouvernement intéressé au Gouvernement de la Belgique et par celui-ci aux 
Gouvernements des autres Pays-membres de l'Union.

En foi de quoi, les Plénipotentiaires ci-dessous ont dressé le présent Protocole, 
qui aura la même force et la même valeur que si ses dispositions étaient insérées 
dans le texte même de la Convention, et ils l'ont signé en un exemplaire qui restera 
déposé aux archives du Gouvernement de la Belgique et dont une copie sera remise 
à chaque Partie.

Fait à Bruxelles, le 11 juillet 1952.

Signatures. 
(Les mêmes qu'aux pages 86 à 101 de ce volume.)
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DÉCLARATION FAITE AU MOMENT DE LA SIGNATURE 
DU PROTOCOLE FINAL DE LA CONVENTION

Au moment de procéder à la signature du Protocole final de la Convention 
postale universelle, la délégation de l'Union des Républiques Soviétiques 
Socialistes, la délégation de la République Soviétique Socialiste d'Ukraine et 
la délégation de la République Soviétique Socialiste de Biélorussie déclarent :

1. Les délégations de l'U. R. S. S., de la R. S. S. d'Ukraine et de la R. S. S. 
de Biélorussie considèrent comme illégal le fait que le XIIIe Congrès postal 
universel a attribué le droit aux représentants du Kuomintang de signer la 
Convention postale universelle au nom de la Chine.

Les délégations de l'U. R. S. S., de la R. S. S. d'Ukraine et de la R. S. S. 
de Biélorussie estiment que le Gouvernement Central de la République Popu 
laire de Chine est l'unique Gouvernement légal représentant la Chine et que 
les questions concernant les échanges postaux internationaux ne peuvent pas 
être résolues d'une manière juste sans la participation de la République 
Populaire de Chine qui entretient de larges relations postales. Par conséquent, 
seuls les représentants de ce Gouvernement peuvent signer la Convention 
postale universelle au nom de la Chine 1 .

2. Les délégations de l'U. R. S. S., de la R. S. S. d'Ukraine et de la R. S. S. 
de Biélorussie considèrent comme tout à fait injustifié le fait que la Répu 
blique Démocratique Allemande et la République Populaire Démocratique 
de Corée qui avaient rempli les conditions de l'article XVII du Protocole 
final en ce qui concerne l'adhésion à la Convention postale universelle de 1947

1 Le Gouvernement belge, dépositaire de la Convention, a reçu la déclaration suivante de 
l'Ambassade de la République de Chine à Bruxelles :

[TRADUCTION]
"Le Gouvernement de la République de Chine, au reçu des copies certifiées conformes des 

Actes du Congrès de l'Union postale universelle, tenu à Bruxelles du 14 mai au 12 juillet 1952, 
a relevé une prétendue déclaration faite par les délégations de l'Union des Républiques socialistes 
soviétiques, de la République socialiste soviétique d'Ukraine et de la République socialiste 
soviétique de Biélorussie, déclaration qui est jointe au Protocole final de la Convention postale 
universelle signée le 11 juillet 1952, et qui figure à la page 64 des copies certifiées conformes des 
Actes.

"Le Gouvernement de la République de Chine est le seul gouvernement légal de la Chine ; 
il représente le pays dans toutes les organisations internationales dont la Chine fait partie et 
s'acquitte des obligations que sa qualité de membre impose à la Chine. Le treizième Congrès de 
l'Union postale universelle a dûment reconnu ce fait dans sa décision du 16 mai 1952. Il est indis 
cutable que seul le représentant du Gouvernement de la République de Chine a le droit de signer, 
au nom de la Chine, la Convention, le Protocole final et les autres documents adoptés par le Congrès 
de l'Union postale universelle.

"La prétendue déclaration des trois délégations précitées est contraire à la décision du Congrès, 
dont elle constitue une violation ; elle est donc illégale. Le Gouvernement de la République de 
Chine proteste contre l'inclusion de cette déclaration illégale dans un document officiel de l'Union 
postale universelle.

"Le Gouvernement de la République de Chine demande que la présente déclaration soit 
distribuée à tous les membres de l'Union de la même manière que l'ont été les copies certifiées 
conformes des Actes du Congrès de Bruxelles de l'Union postale universelle."
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et qui doivent être considérées, par conséquent, en tant que participantes 
à cette Convention, n'ont pas été admises, sans aucune raison, pour prendre 
part aux travaux du Congrès et pour signer la Convention postale universelle 
et les documents y annexés.

Les délégations de l'U. R. S. S., de la R. S. S. d'Ukraine et de la R. S. S. 
de Biélorussie considèrent aussi comme illégal le fait que le Congrès a attribué 
le droit de signature, au nom de la Corée, aux représentants du "Gouverne 
ment" de Sig Man Rhee de la Corée du Sud, étant donné que ceux-ci ne repré 
sentent pas la Corée et ne sont pas habilités à signer la Convention au nom 
de la Corée.

3. Les délégations de l'U. R. S. S., de la R. S. S. d'Ukraine et de la R. S. S. 
de Biélorussie font remarquer que sous la dénomination "Allemagne", au 
Préambule de la Convention et au Protocole final, on comprend l'Allemagne 
unifiée avec le Gouvernement pour toute l'Allemagne.
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Au nom de la délégation polonaise : 
(On behalf of the Polish delegation)

E. HERBST

Au nom de la délégation de l'URSS :
(On behalf of the delegation of the USSR)

MARINITCH

Au nom de la délégation de la RSS d'Ukraine : 
(On behalf of the delegation of the SSR of Ukraine)

IVÀNOV

Au nom de la délégation de la RSS de Biélorussie : 
(On behalf of the delegation of the SSR of Byelorussia)

Le 11 juillet 1952.
TlKHOMIROV

Au nom de la délégation de la République populaire d'Albanie : 
(On behalf of the delegation of the People's Republic of Albania)

N. SARACI

Au nom de la délégation de la République populaire de Bulgarie : 
(On behalf of the delegation of the People's Republic of Bulgaria)

Boris POPOV

Au nom de la délégation de la République populaire hongroise : 
(On behalf of the delegation of the Hungarian People's Republic)

BENKÔ Jdzsef

Au nom de la délégation de la République populaire roumaine : 
(On behalf of the delegation of the Romanian People's Republic)

Le chef de la délégation 
(Chairman of delegation)

Gheorghe MUNTEANU

Au nom de la délégation de la Tchécoslovaquie : 
(On behalf of the delegation of Czechoslovakia)

J. REIMOSER
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DÉCLARATION FAITE AU MOMENT 
DE LA SIGNATURE, AU SENS DE 
L'ARTICLE 5 DE LA CONVEN 
TION CONCERNANT L'APPLICA 
TION DE LADITE CONVENTION 
AUX COLONIES, PROTECTO 
RATS, ETC.

[TRANSLATION]

DECLARATION MADE AT THE MO 
MENT OF SIGNATURE, UNDER 
ARTICLE 5 OF THE CONVEN 
TION CONCERNING THE APPLI 
CATION OF THE SAID CONVEN 
TION TO COLONIES, PROTEC 
TORATES, ETC.

La délégation de l'Italie déclare que 
l'acceptation par elle de la présente 
Convention et des Arrangements y rela 
tifs comprend le Territoire de la Somalie 
sous tutelle de l'Italie.

Bruxelles, le 11 juillet 1952.

The delegation of Italy declares that 
its acceptance of the present ConvenT 
tion and of the Agreements relating 
thereto includes the Trust Territory of 
Somaliland under Italian administra 
tion.

Brussels, 11 July 1952.

Romolo DE CATERINI

Folchetto MALASPINA DI VOLPEDO

Alfredo DEL CIOPPO

Brunette BRUNETTI

Antonio PETRUCCIANI

Gioacchino MORI
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ANNEXE

ACCORD ENTRE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 
ET L'UNION POSTALE UNIVERSELLE

[L'Accord annexé à la Convention postale universelle en vertu des dispositions de 
l'article 19 de ladite Convention n'est pas reproduit ici. Voir : Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 19, p. 129, et (Accord complémentaire) vol. 43, p. 344.]
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REGLEMENT D'EXECUTION 
DE LA CONVENTION POSTALE UNIVERSELLE

TABLE DES MATIÈRES
Première Partie

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Chapitre /

Commission executive et de liaison 
Art.
101. Réunions.
102. Rapports sur l'activité de la Commission.

Chapitre II

Bureau international
103. Préparation des travaux des congrès et conférences.
104. Renseignements. Avis. Demandes d'interprétation et de modification des Actes. 

Enquêtes. Intervention dans la liquidation des comptes.
105. Timbres-poste et empreintes d'affranchissement.
106. Cartes d'identité postales. Coupons-réponse internationaux.
107. Communications et renseignements à transmettre au Bureau international.
108. Publications.
109. Rapport annuel sur les activités de l'Union.

Chapitre III

Dépenses de l'Union
110. Limite de crédit.
111. Répartition des frais.
112. Payement des fournitures du Bureau international.

Chapitre IV

Règlement des comptes
113. Établissement et liquidation des comptes.
114. Payement des créances en or. Dispositions générales.
115. Règles de payement.

Chapitre V

Dispositions diverses
116. Cartes d'identité postales.
117. Fixation des équivalents.
118. Pays éloignés.
119. Délai de garde des documents.
120. Adresses télégraphiques.
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Deuxième Partie 

DISPOSITIONS CONCERNANT LA POSTE AUX LETTRES

Titre I

Conditions d'acceptation des objets de correspondance 

Chapitre I

Dispositions applicables à toutes les catégories d'envois

Art.
121. Conditionnement et adresse.
122. Envois poste restante.
123. Envois sous enveloppe à panneau.
124. Envois expédiés en franchise postale.
125. Envois soumis au contrôle douanier.
126. Envois francs de droits.

Chapitre II

Dispositions spéciales applicables à chaque catégorie d'envois

127. Lettres.
128. Cartes postales simples.
129. Cartes postales avec réponse payée.
130. Papiers d'affaires.
131. Imprimés.
132. Imprimés. Objets assimilés.
133. Imprimés. Annotations et annexes autorisées.
134. Imprimés. Conditionnement des envois.
135. Objets assimilés aux impressions en relief à l'usage des aveugles.
136. Échantillons. Objets assimilés.
137. Échantillons. Annotations autorisées.
138. Échantillons. Conditionnement des envois.
139. Petits paquets.
140. Envois "Phonopost".
141. Objets groupés.

Titre //

Envois recommandés 
Chapitre Unique

142. Envois recommandés.
143. Avis de réception.
144. Avis de réception demandé postérieurement au dépôt.
145. Envois recommandés à remettre en main propre.
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Titre III 

Opérations au départ et à l'arrivée

Chapitre Unique 

Art.
146. Application du timbre à date.
147. Envois exprès.
148. Envois non affranchis ou insuffisamment affranchis.
149. Renvoi des bulletins d'affranchissement. Récupération des droits avancés.
150. Envois réexpédiés.
151. Enveloppes de réexpédition et enveloppes collectrices.
152. Envois tombés en rebut.
153. Retrait. Modification d'adresse.
154. Réclamations. Envois ordinaires.
255. Réclamations. Envois recommandés.
156. Demandes de renseignements.
157. Réclamations et demandes de renseignements concernant des envois déposés dans 

	un autre Pays.

Titre IV 

Échange des envois. Dépêchez

Chapitre Unique
158. Feuilles d'avis.
159. Transmission des envois recommandés.
160. Transmission des envois exprès.
161. Confection des dépêches.
162. Remise des dépêches.
163. Vérification des dépêches.
164. Acheminement des dépêches.
165. Échange en dépêches closes.
166. Transit en dépêches closes et transit à découvert.
167. Acheminement des correspondances.
168. Dépêches échangées avec des bâtiments de guerre.
169. Renvoi des sacs vides.

Titre V 

Dispositions concernant les frais de transit

Chapitre ï 
Opérations de statistique

Art.

170. Période et durée de la statistique.
171. Confection et désignation des dépêches closes pendant la période de statistique.
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172. Constatation du nombre de sacs et du poids des dépêches closes.
173. Établissement des relevés des dépêches closes.
174 Dépêches closes échangées avec des bâtiments de guerre.
175. Bulletin de transit.
176. Dérogations aux articles 172, 173 et 175.
177. Revision des comptes de frais de transit.
178. Services extraordinaires.

Chapitre II 

Comptabilité. Règlement des comptes
179. Compte des frais de transit.
180. Décompte général annuel. Intervention du Bureau international.
181. Payement des frais de transit.

Titre VI 

Dispositions diverses

Chapitre Unique
182. Timbres-poste et empreintes d'affranchissement.
183. Emploi de timbres-poste présumés frauduleux ou d'empreintes présumées fraudu 

leuses de machines à affranchir ou de presses d'imprimerie.
184. Coupons-réponse internationaux.
185. Bulletins d'affranchissement. Décompte des frais de douane, etc.
186. Formules à l'usage du public.

Troisième Partie 

Dispositions finales
187. Mise a exécution et durée du Règlement.

Annexes 
Formules : voir liste spéciale
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RÈGLEMENT D'EXECUTION 
DE LA CONVENTION POSTALE UNIVERSELLE

Les soussignés, vu l'article 22 de la Convention postale universelle conclue 
à Bruxelles le 11 juillet 1952 1 , ont, au nom de leurs Administrations respectives, 
arrêté, d'un commun accord, les mesures suivantes pour assurer l'exécution de- 
ladite Convention :

PREMIERE PARTIE 
DISPOSITIONS GENERALES

CHAPITRE 7 

Commission executive et de liaison

ARTICLE 101 

Réunions

1. Sur convocation de son Président, la Commission se réunit en principe une 
fois par an et, en règle générale, au siège de l'Union.

2. Dans sa première réunion, qui est convoquée par le Président du derniri 
congrès, la Commission élit, parmi ses membres, un Président et quatre Vice- 
Présidents et arrête le règlement nécessaire à ses travaux et à ses délibérations. 
Le Directeur du Bureau international exerce les fonctions de Secrétaire général 
de la Commission et peut prendre part aux débats sans droit de vote.

3. Le représentant de chacun des Pays-membres de la Commission a droit au 
remboursement du prix d'un billet de voyage aller et retour en lre classe, par air, 
par mer ou par terre.

4. La Commission peut inviter à participer à ses réunions, saws droit de vote, 
tout représentant d'un organisme international ou toute autre personne qualifiée 
qu'elle désire associer à ses travaux. Elle peut également inviter dans les mêmes con 
ditions les représentants d'une ou de plusieurs Administrations de l'Union intéressées 
à des questions prévues à l'ordre du jour de la Commission ; les frais de voyage des 
représentants de ces Administrations sont à la charge de celles-ci.

1 Voir p. 3 de ce volume. 
No. 222(1



130 United Nations — Treaty Series 1953

ARTICLE 102

Rapports sur l'activité de la Commission
1. La Commission adresse aux Administrations, pour information, un compte 

rendu analytique à l'issue de chaque session de la Commission. En outre, les docu 
ments de chaque session sont adressés aux Administrations des Pays-membres de la 
Commission, aux Unions restreintes ainsi qu'aux autres Administrations de l'Union 
qui en font la demande.

2. La Commission fait au congrès un rapport sur l'ensemble de son activité 
et le transmet aux Administrations, au moins deux mois avant l'ouverture du 
congrès.

CHAPITRE II 

Bureau international

ARTICLE 103 

Préparation des travaux des congrès et conférences

1. Le Bureau international prépare les travaux des congrès et des conférences. 
Il pourvoit aux impressions et à la distribution des documents nécessaires.

2. Le Directeur du Bureau international assiste aux séances des congrès et 
des conférences et prend part aux discussions, sans voix deliberative.

ARTICLE 104

Renseignements. Avis.
Demandes d'interprétation et de modification des Actes. 
Enquêtes. Intervention dans la liquidation des comptes

1. Le Bureau international doit se tenir en tout temps à la disposition de la 
Commission executive et de liaison et des Administrations pour leur fournir tous 
renseignements utiles sur les questions relatives au service.

2. Il est chargé, notamment, de réunir, de coordonner, de publier et de distri 
buer les renseignements de toute nature qui intéressent le service international des 
postes ; d'émettre, à la demande des Parties en cause, un avis sur les questions 
litigieuses ; de donner suite aux demandes d'interprétation et de modification des 
Actes de l'Union et, en général, de procéder aux études et aux travaux de rédaction 
ou de documentation que la Convention, les Arrangements et leurs Règlements 
lui attribuent ou dont il serait saisi dans l'intérêt de l'Union.

3. Il procède également aux enquêtes qui sont demandées par les Administrations 
en vue de connaître l'opinion des autres Administrations sur une question déterminée. 
Le résultat d'une enquête ne revêt pas le caractère d'un vote et ne lie pas formellement.
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4. Il intervient, à titre d'office de compensation, dans la liquidation des 
comptes de toute nature relatifs au service international des postes, entre les 
Administrations qui réclament cette intervention.

ARTICLE 10-5 

Timbres-poste et empreintes d'affranchissement
Les Administrations se transmettent, par l'intermédiaire du Bureau inter 

national, la collection en trois exemplaires de leurs timbres-poste et des impressions- 
types de leurs machines à affranchir.

ARTICLE 106 

Cartes d'identité postales. Coupons-réponse internationaux
Le Bureau international est chargé de faire confectionner les cartes d'identité 

postales et les coupons-réponse internationaux et d'en approvisionner, sur leur 
demande, les Administrations.

ARTICLE 107 

Communications et renseignements à transmettre au Bureau international

1. Les Administrations doivent communiquer ou transmettre au Bureau inter 
national :

a) leur décision au sujet de la faculté d'appliquer ou non certaines dispo 
sitions générales de la Convention et de son Règlement ;

b) la mention qu'elles ont adoptée, par application de l'article 182, § 3, 
du Règlement de la Convention, comme équivalent de l'expression "Taxe 
perçue" ou "Port payé" ;

c) les taxes réduites qu'elles ont adoptées en vertu de l'article 9 de la 
Convention et l'indication des relations auxquelles ces taxes sont appli 
cables ;

d) les frais de transport extraordinaire perçus en vertu de l'article 80 de la 
Convention, ainsi que la nomenclature des Pays auxquels s'appliquent 
ces frais et, s'il y a lieu, la désignation des services qui en motivent la 
perception ;

c) les renseignements utiles concernant les prescriptions douanières ou 
autres ainsi que les interdictions ou restrictions réglant l'importation 
et le transit des envois postaux dans leurs services ;

/) le nombre de déclarations en douane éventuellement exigé pour les 
envois soumis au contrôle douanier à destination de leur Pays et les 
langues dans lesquelles ces déclarations ou les étiquettes "Douane" peuvent 
être rédigées ;
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g) l'indication qu'elles admettent ou non, dans les envois affranchis au 
tarif des lettres ou des échantillons, des objets passibles de droits de 
douane ;

h] la liste des distances kilométriques pour les parcours territoriaux suivis 
dans leur Pays par les dépêches en transit ;

ï) la liste des lignes de paquebots en partance de leurs ports et utilisés pour 
le transport des dépêches avec indication des parcours, des distances 
et des durées de parcours entre le port d'embarquement et chacun des 
ports d'escale successifs, de la périodicité du service et des Pays auxquels 
les frais de transit maritime, en cas d'utilisation des paquebots, doivent 
être payés ;

/) leur liste des Pays éloignés et assimilés ;
k) les renseignements utiles sur leur organisation et leurs services internes ;

l) leurs taxes postales intérieures.
2. Toute modification aux renseignements visés au § 1 doit être notifiée sans 

retard.
3. Les Administrations doivent fournir au Bureau international deux exem 

plaires des documents qu'elles publient, tant sur le service intérieur que sur le 
service international.

4. Deux exemplaires des Actes des Unions restreintes et des Arrangements spé 
ciaux conclus en application des dispositions de l'article 9 de la Convention doivent 
être transmis au Bureau international par les bureaux de ces Unions ou, à défaut, 
par l'une des Parties contractantes.

ARTICLE 108

Publications
1. Le Bureau international rédige, à l'aide des documents qui sont mis à sa 

disposition, un journal spécial en langues allemande, anglaise, arabe, chinoise, 
espagnole, française et russe.

2. Il publie, d'après les informations fournies en vertu des dispositions de 
l'article 107, un recueil officiel de tous les renseignements d'intérêt général relatifs 
à l'exécution, dans chaque Pays, de la Convention et de son Règlement.

3. Il publie en outre des recueils analogues se rapportant à l'exécution des 
Arrangements, d'après les informations fournies par les Administrations intéressées.

4. Il publie également, au moyen des éléments fournis par les Administrations :
a) une nomenclature des Pays, Territoires, etc., du monde, avec leur situation 

géographique ;
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b) une liste des adresses des Administrations postales;
c) une liste des chefs et des fonctionnaires supérieurs des Administrations 

postales ;
d) un dictionnaire des bureaux de poste ;
é) une carte mondiale des communications postales de surface (transit ter 

restre et maritime) ainsi qu'une annexe mentionnant les bureaux d'échange 
et les Pays pour lesquels ils servent d'intermédiaires;

/) une liste des distances kilométriques afférentes aux parcours territo 
riaux ;

g) une liste des lignes de paquebots ;
h) une liste des Pays éloignés et assimilés ;
i) un tableau des équivalents ;
j) une liste des objets interdits ;
k) un recueil de renseignements sur l'organisation et les services internes des 

A dministrations ;
l) un recueil des taxes internes des Administrations ;
m) les données statistiques des services postaux (interne et international) ;
n) une collection d'études postales ;
o) un catalogue général des informations de toute nature concernant le service 

postal et des documents du service de prêt (Catalogue de l'UPU).
5. Les modifications apportées aux divers documents énumérés aux §§ 2 à 4 

sont notifiées par circulaire, bulletin, supplément ou tout autre moyen convenable.
6. Les documents publiés par le Bureau international sont distribués aux 

Administrations dans la proportion du nombre d'unités contributives assignées 
à chacune d'elles par application de l'article 18 de la Convention. Toutefois le 
dictionnaire des bureaux de poste est distribué à raison de 10 exemplaires par unité 
contributive. Les exemplaires supplémentaires de ces documents qui sont demandés 
par les Administrations sont payés à part, d'après leur prix de revient.

7. Les documents publiés par le Bureau international sont également transmis 
aux Unions restreintes.

ARTICLE 109 

Rapport annuel sur les activités de V Union
Le Bureau international fait, sur les activités de l'Union, un rapport annuel 

qui est communiqué à toutes les Administrations. Ce rapport doit être approuvé par 
la Commission executive et de liaison.
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CHAPITRE III 

Dépenses de l'Union

ARTICLE 110

Limite de crédit
1. Les dépenses ordinaires de l'Union ne doivent pas dépasser, par année, la 

somme de 1.300.000 francs, y compris les frais de fonctionnement de la Commis 
sion executive et de liaison.

2. L'Administration des postes suisses fait les avances nécessaires et surveille 
les dépenses de l'Union.

3. Les sommes avancées par l'Administration des postes suisses, suivant le § 2, 
doivent être remboursées par les Administrations débitrices dans le plus bref délai 
possible, et au plus tard avant le 31 décembre de l'année d'envoi du compte. Passé 
ce délai, les sommes dues sont productives d'intérêt au profit de ladite Adminis 
tration à raison de 5% par an, à compter du jour de /'expiration dudit délai.

ARTICLE 111

Répartition des frais
Les Pays sont classés ainsi qu'il suit en vue de la répartition des frais :

l re classe : Union de l'Afrique du Sud, Allemagne, États-Unis d'Amérique, 
République Argentine, Commonwealth de l'Australie, États-Unis du Brésil, 
Canada, Chine, Espagne, France, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir 
lande du Nord, Inde, Italie, Japon, Nouvelle-Zélande, Pakistan, Union des 
Républiques Soviétiques Socialistes ;

2e classe : — ;
3e classe : Ensemble des Territoires des États-Unis d'Amérique, y compris 

le Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique, Belgique, Egypte, Algérie, 
Ensemble des Territoires d'outre-mer de la République française et des Terri 
toires administrés comme tels, Ensemble des Territoires britanniques d'outre 
mer, y compris les Colonies, les Protectorats et les Territoires sous tutelle 
exercée par le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord, République d'Indonésie, Mexique, Pays-Bas, Pologne, République 
Populaire Roumaine, Suède, Confédération Suisse, Tchécoslovaquie, Turquie, 
République Soviétique Socialiste d'Ukraine, République Federative Popu 
laire de Yougoslavie ;

4e classe : Corée, Danemark, Finlande, République Populaire Hongroise, 
Irlande, Norvège, Portugal, Territoires portugais de l'Afrique occidentale, 
Territoires portugais de l'Afrique orientale, de l'Asie et de l'Océanie ;
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5e classe : Autriche, République Soviétique Socialiste de Biélorussie, 
République Populaire de Bulgarie, Ceylon, Chili, République de Colombie, 
Grèce, Iran, Maroc (à l'exclusion de la Zone espagnole), Maroc (Zone espa 
gnole), Pérou, Tunisie ;

6e classe : Afghanistan, République Populaire d'Albanie, Birmanie, 
Bolivie, République de Costa-Rica, République de Cuba, République Domi 
nicaine, République de El Salvador, Equateur, Ethiopie, Guatemala, Répu 
blique d'Haïti, République du Honduras, Israël, Luxembourg, Nicaragua, 
République de Panama, Paraguay, Antilles néerlandaises et Surinam, 
Thaïlande, République Orientale de l'Uruguay, États-Unis de Venezuela, 
Viet-Nam ;

7e classe : Royaume de l'Arabie Saoudite, Colonie du Congo belge, Cam 
bodge, Ensemble des Colonies espagnoles, Iraq, République d'Islande, Royaume 
Hachémite de Jordanie, Laos, Liban, République de Libéria, Libye, Répu 
blique des Philippines, République de Saint-Marin, Syrie, État de la Cité du 
Vatican, Yemen.

ARTICLE 112

Payement des fournitures du Bureau international
1. Les fournitures effectuées par le Bureau international aux Administrations, 

à titre onéreux, doivent être payées dans le plus bref délai possible, et au plus tard 
dans les 6 mois à partir du premier jour du mois qui suit celui de l'envoi du compte 
par le Bureau international.

2. Passé ce délai, les sommes dues sont productives d'intérêt au profit de l'Admi 
nistration des postes suisses qui en a fait l'avance, à raison de -5% par an, à compter 
du jour de l'expiration audit délai.

CHAPITRE 71 

Règlement des comptes

ARTICI.K ll-'i 

Établissement et liquidation des comptes
1. Chaque Administration établit ses comptes et les soumet à ses correspondante, 

en double expédition. L'un des exemplaires acceptés, éventuellement modifié ou accom 
pagné d'un état des différences, est retourné à l'Administration créancière. Ce compte 
sert de base pour l'établissement, le cas échéant, du décompte final entre /t'.s- deux 
A dministrations.

2. Conformément aux dispositions de l'article 104, § 4, le Bureau international 
assure la liquidation des comptes de toute nature relatifs au service international 
des postes. Les Administrations intéressées se concertent, à cet effet, entre ellr-, et
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avec ce Bureau et déterminent le mode de liquidation. Les comptes des services des 
télécommunications peuvent aussi être compris dans ces décomptes spéciaux.

ARTICLE 114

Payement des créances en or. Dispositions générales
1. Sous réserve des dispositions de l'article 41 de la Convention, les règles de 

payement prévues ci-après sont applicables à toutes les créances exprimées en francs-or 
et nées d'un trafic postal, qu'elles résultent de comptes généraux ou bordereaux arrêtés 
par le Bureau international ou de décomptes ou relevés établis sans son intervention ; 
elles concernent également le règlement des différences, des intérêts ou, le cas échéant, 
des acomptes.

2. Toute Administration demeure libre de se libérer par acomptes versés d'avance 
et sur le montant desquels ses dettes sont imputées lorsqu'elles ont été arrêtées.

3. Toute Administration peut régler par compensation des créances postales de 
mêmes ou de diverses natures arrêtées en or, à son crédit et à son débit, dans ses rela 
tions avec une autre Administration, sous réserve que les délais de payement soient 
observés ; dans le solde ou la balance, il est fait abandon des centimes. La compensa 
tion peut être étendue d'un commun accord aux créances des services de télécommuni 
cations quand les deux Administrations assurent les services postaux et de télécom 
munications. La compensation avec des créances, résultant de trafics délégués à un 
organisme ou à une société sous le contrôle d'une Administration postale, ne peut 
être réalisée si cette Administration s'y oppose.

ARTICLE 115

Règles de payement
1. Les créances sont payées par l'Administration débitrice à l'Administration 

créditrice pour un montant équivalent à leur valeur, conformément aux règles ci-après.

2. Les Administrations intéressées peuvent se libérer en métal-or ou convenir 
d'un moyen particulier ; elles peuvent également passer par l'intermédiaire d'une 
banque utilisant le clearing de la Banque des Règlements Internationaux à Baie ou 
enfin se conformer aux accords monétaires spéciaux existant entre les Pays dont elles 
dépendent.

3. A défaut de ces procédés de payement, l'Administration débitrice opère un 
déplacement de fonds par chèque, traite, virement ou versement assigné sur une place 
du Pays créditeur, ou en devises. Le mandat de poste, ou le virement postal en franchise 
de taxe, peut être employé pour les sommes minimes (inférieures ou égales à 100 francs).
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4. Ce transfert est effectué:

a) en principe dans une monnaie-or, c'est-à-dire la monnaie d'un Pays où 
la Banque centrale d'émission ou une autre institution officielle d'émission 
achète et vend de l'or contre la monnaie nationale à des taux fixes déterminés 
par la loi ou en vertu d'un arrangement avec le Gouvernement. Si les mon 
naies de plusieurs Pays répondent à ces conditions, c'est au Pays créancier 
de désigner la monnaie qui lui convient :

b) si le créancier y consent, dans sa propre monnaie ou dans toute autre.
5. Quand la monnaie de payement ne répond pas à la définition de la monnaie-or, 

il y a lieu de considérer si elle peut être ramenée à l'or, soit directement (convention 
particulière entre les Pays intéressés — équivalent fixé par le Fonds Monétaire Inter 
national — loi interne — arrangement entre le Gouvernement et une institution offi 
cielle d'émission), soit par l'intermédiaire d'une monnaie-or à laquelle elle se trouve 
liée par une relation constante. La conversion est effectuée d'après l'équivalent-or 
déterminé dans ces conditions et reconnu par les deux Parties,

6. Quand la monnaie de payement ne peut être ramenée à l'or, la conversion de 
la créance-or dans cette monnaie est opérée d'après les cours officiels ou bancaires 
pratiqués dans le Pays débiteur le jour ou la veille de l'opération. A cet effet, la créance 
est évaluée en monnaie-or d'après la parité fixe de cette monnaie, puis calculée en 
monnaie du Pays débiteur et enfin transformée dans la monnaie choisie.

7. Toutefois, si par suite des faibles divergences de cours existant entre les places, 
le montant du règlement effectué en vertu des dispositions des §§ 5 ou 6 diffère de 
plus de 0.5 % en moins ou en plus de celui qu'on obtiendrait en appliquant les cours 
pratiqués le même jour dans le Pays créancier, le règlement doit être rectifié par une 
opération complémentaire pour la partie excédant 0.5 %.

8. Quant aux pertes et aux gains dépassant 5 % provenant d'une baisse ou d'une 
hausse de la parité d'une monnaie-or ou de l'équivalent d'une monnaie qui peut être 
ramenée à l'or et se produisant jusqu'au jour, inclusivement, de la réception du titre 
de payement (de l'avis de crédit ou des fonds au cas de payement sans titre), ils sont 
partagés également entre les deux Administrations. Toutefois, au cas de retard injus 
tifié de plus de quatre jours ouvrables non compris le jour d'émission, dans l'envoi 
du titre de payement délivré ou de plus de quatre jours ouvrables non compris le jour 
de l'ordre de versement ou de virement, dans la transmission à la Banque de cet ordre, 
l'Administration débitrice est seule responsable des pertes ; si le retard est cause de 
gain, la moitié de celui-ci doit être bonifiée à l'Administration débitrice ; le délai de 
règlement des différences court du jour de la réception du titre, de l'avis de crédit ou 
des fonds.
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9. Les règles du § 8 sont appliquées quand un payement a lieu en monnaie-or 
ou en monnaie qui peut être ramenée à l'or si la parité ou l'équivalent utilisés par 
l'Administration débitrice pour ses calculs ne sont plus valables lors de l'encaissement 
par l'Administration créditrice, sauf s'il s'agit de la monnaie de cette dernière Admi 
nistration. Elles sont également suivies si le payement est réalisé dans une autre 
monnaie lorsqu'il s'est produit dans le même intervalle une variation notable (plus 
de ô %) des différents pairs ou cours utilisés pour la conversion, sauf s'il s'agit d'une 
hausse ou d'une baisse résultant de la réévaluation ou de la dévaluation de la monnaie 
du Pays créancier.

10. Lorsque le montant de la créance dépasse 5.000 francs, la date de l'achat, celle 
de l'envoi et le montant du titre de payement ou la date de l'ordre et le montant du 
virement ou du versement, doivent être notifiés par télégramme et à ses frais à l'Adminis 
tration créditrice, si celle-ci l'a demandé.

11. Les frais de payement (taxes, frais de clearing, provisions, commissions, 
etc.) perçus dans le Pays débiteur sont à la charge de l'Administration débitrice. Les 
frais perçus dans le Pays créancier sont à la charge de l'Administration créditrice, 
à moins qu'il ne soit possible de les supprimer ou de les réduire en se conformant aux 
indications communiquées par cette Administration.

12. Le payement doit être effectué aussi rapidement que possible et, au plu* 
tard, avant l'expiration d'un délai de quatre mois à partir de la date de réception des 
décomptes généraux ou particuliers, comptes ou relevés, arrêtés d'un commun accord, 
notifications, demandes d'acomptes, etc., indiquant les sommes ou soldes à régler; 
passé ce délai, les sommes dues sont productives d'intérêt à raison de ô % par an. 
On entend par payement l'envoi des fonds ou du titre (chèque, traite, etc.) ou la pas 
sation de l'ordre de virement ou de versement à l'organisme chargé au transfert dans 
le Pays débiteur.

13. Lorsque l'Administration créditrice n'a pas fait connaître assez à temps 
pour que le délai de payement puisse être observé et au plus tard trois semaines avant 
l'expiration de ce délai, qu'elle désire modifier les conditions de règlement admises d'un 
commun accord (§ 4, lettre V), l'Administration débitrice est autorisée à se libérer dans 
la monnaie utilisée pour le dernier payement de la créance de même nature.

CHAPITRE V 

Dispositions diverses

ARTICLE 116

Cartes d'identité postales
1. Chaque Administration désigne les bureaux ou les services qui délivrent 

les cartes d'identité postales.
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2. Ces cartes sont établies sur des formules conformes au modèle C 25 ci-annexé 
et qui sont fournies, au prix coûtant, par le Bureau international.

3. Au moment de la demande, le requérant remet sa photographie et justifie 
de son identité. Les Administrations édictent les prescriptions nécessaires pour 
que les cartes ne soient délivrées qu'après examen minutieux de l'identité du 
requérant.

4. L'agent inscrit cette demande sur un registre ; il remplit à l'encre et en 
caractères latins à la main, ou à la machine à écrire, sans ratures ni surcharges, 
toutes les indications que comporte la formule, et fixe sur celle-ci la photographie 
à l'endroit désigné ; puis il applique, mi-partie sur cette photographie et mi-partie 
sur la carte, un timbre-poste représentant la taxe perçue et qu'il oblitère au moyen 
d'une empreinte bien nette du timbre à date. Il appose ensuite ^'empreinte de ce 
même timbre, ou celle d'un sceau officiel, de manière qu'elle porte à la fois sur la 
partie supérieure de la photographie et sur la carte ; il reproduit enfin cette em 
preinte à la troisième page de la carte, signe celle-ci et la remet à l'intéressé après 
avoir recueilli sa signature.

5. Lorsque la physionomie du titulaire s'est modifiée au point de ne plus 
répondre à la photographie ou au signalement, la carte doit être renouvelée.

6. Chaque Pays conserve la faculté de délivrer les cartes du service inter 
national selon les règles appliquées pour les cartes en usage dans son service inté 
rieur.

7. Les Administrations peuvent ajouter, à la formule C 25, un feuillet destiné 
à recevoir des annotations spéciales pour les besoins de leur service interne.

ARTICLE 117
Fixation des équivalents

1. Les Administrations fixent .les équivalents des taxes et droits postaux 
prévus par la Convention et les Arrangements ainsi que le prix de vente des coupons- 
réponse internationaux après entente avec l'Administration des postes suisses, 
à laquelle il appartient de les faire notifier par l'intermédiaire du Bureau inter 
national. A cet effet, chaque Administration doit faire connaître à l'Administration 
des postes suisses le coefficient de conversion du franc-or, dans la monnaie de son Pays. 
La même procédure est suivie en cas de changement d'équivalents.

2. Les équivalents ou les changements d'équivalents ne peuvent entrer en 
vigueur que le premier d'un mois et, au plus tôt, quinze jours après leur notifica 
tion par le Bureau international.

3. Ce Bureau dresse un tableau indiquant, pour chaque Pays, les équivalents 
des taxes et droits, le coefficient de conversion et le prix de vente des coupons-réponse 
internationaux mentionnés au § 1 et renseignant, le cas échéant, sur le pourcentage 
de la majoration ou de la réduction de taxe appliquée en vertu de.l'article III 
du Protocole final de la Convention.

No. 2220



150 United Nations — Treaty Series 1953

4. Les fractions monétaires résultant du complément de taxe applicable aux 
correspondances insuffisamment affranchies peuvent être arrondies par les Admi 
nistrations qui en effectuent la perception. La somme à ajouter de ce chef ne petit 
excéder la valeur de 5 centimes.

5. Chaque Administration notifie directement au Bureau international l'équi 
valent fixé par elle pour l'indemnité prévue à l'article 70 de la Convention.

ARTICLE 118

Pays éloignés
1. Sont considérés comme Pays éloignés les Pays entre lesquels la durée des 

transports par la voie de terre ou de mer la plus rapide est de plus de 10 jours, 
ainsi que ceux entre lesquels la fréquence moyenne des courriers est inférieure 
à deux voyages par mois.

2. Sont assimilés aux Pays éloignés, en ce qui concerne les délais prévus par la 
Convention et les Arrangements, les Pays de très grande étendue ou dont les 
voies de communication intérieures sont peu développées, pour les questions où 
ces facteurs jouent un rôle prépondérant.

ARTICLE 119 

Délai de garde des documents
Les documents du service international doivent être conservés pendant une 

période minimum de deux ans à partir du lendemain de la date à laquelle ces docu 
ments se réfèrent. Les documents concernant un litige ou une réclamation doivent 
être conservés jusqu'à liquidation de l'affaire.

ARTICLE 120
Adresses télégraphiques

1. Les Administrations font usage, pour les communications télégraphiques 
qu'elles échangent entre elles, de l'adresse télégraphique "Postgen", suivie de 
l'indication de la ville où se trouve le siège de l'Administration centrale.

2. Pour les communications adressées à des bureaux autres que l'Administra 
tion centrale du Pays de destination, l'adresse télégraphique doit être "Postbur", 
suivie de l'indication de la ville à laquelle le télégramme est adressé.

3. L'adresse télégraphique du Bureau international est "UPU Berne".
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DEUXIÈME PARTIE 

DISPOSITIONS CONCERNANT LA POSTE AUX LETTRES

TITRE I 
Conditions d'acceptation des objets de correspondance

CHAPITRE I 

Dispositions applicables à toutes les catégories d'envois

ARTICLE 121 

Conditionnement et adresse

1. Les Administrations doivent recommander au public :

a) de libeller l'adresse en caractères latins et de la mettre sur la partie droite 
dans le sens de la longueur, de façon à ménager la place nécessaire pour 
les mentions ou étiquettes de service ;

b) d'indiquer en capitales les noms de la localité et du Pays de destination ;

c) d'indiquer l'adresse d'une manière précise et complète, afin que l'achemi 
nement de l'envoi et sa remise au destinataire puissent avoir lieu sans 
recherches ;

d) d'appliquer les timbres-poste ou les empreintes d'affranchissement à 
l'angle droit supérieur du côté de la suscription ;

e) d'indiquer le nom et le domicile de l'expéditeur, soit au recto et du côté 
gauche de façon à ne nuire ni à la clarté de l'adresse ni à l'application 
des mentions ou étiquettes de service, soit au verso ;

/) de conditionner solidement les envois, particulièrement s'ils sont destinés
à des Pays éloignés ; 

g) d'ajouter le mot "Lettre" du côté de l'adresse des lettres qui, en raison
de leur volume ou de leur conditionnement, pourraient être prises pour
d'autres envois ; 

h) en ce qui concerne les envois expédiés à la taxe réduite, d'indiquer, par
des annotations telles que "Papiers d'affaires", "Imprimés", "Imprimés
à taxe réduite", "Échantillon", etc., la catégorie à laquelle ils appartiennent.

2. Les envois de toute nature, dont le côté réservé à l'adresse a été divisé, 
en tout ou en partie, en plusieurs cases destinées à recevoir des adresses successi 
ves, ne sont pas admis.
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3. Les timbres non postaux et les vignettes de bienfaisance ou autres suscep 
tibles d'être confondus avec les timbres-poste, ne peuvent être appliqués du côté 
de la suscription. Il en est de même des empreintes de timbres qui pourraient être 
confondues avec les empreintes d'affranchissement.

ARTICLE 122

Envois poste restante
L'adresse des envois expédiés poste restante doit indiquer le nom du desti 

nataire. L'emploi d'initiales, de chiffres, de simples prénoms, de noms supposés 
ou de marques conventionnelles quelconques n'est pas admis pour ces envois.

ARTICLE 123

Envois sous enveloppe à panneau
1. Les envois sous enveloppe à panneau transparent sont admis aux condi 

tions suivantes :
a) le panneau doit être disposé parallèlement à la plus grande dimension, 

de façon que l'adresse du destinataire apparaisse dans le même sens et 
que l'application du timbre à date ne soit pas entravée ;

b) la transparence du panneau doit assurer une parfaite lisibilité de l'adresse, 
même à la lumière artificielle, et ne pas empêcher l'application d'une 
écriture ; les enveloppes à panneau dont la partie vitrifiée provoque des 
reflets à la lumière artificielle sont exclues ;

c) seuls les nom et adresse du destinataire doivent apparaître à travers le 
panneau ; le contenu de l'enveloppe doit être plié de façon que l'adresse 
ne puisse se trouver masquée, en tout ou en partie, par suite de glisse 
ment ;

d) l'adresse doit être indiquée, d'une façon bien lisible, à l'encre, à la machine 
à écrire ou par un procédé d'impression, avec des caractères de couleur 
foncée ; les envois dont l'adresse est écrite au crayon ou au crayon-encre 
ne sont pas admis.

2. Les envois sous enveloppe entièrement transparente ou à panneau ouvert 
ne sont pas admis.

ARTICLE 124

Envois expédiés en franchise postale
1. Les correspondances du service postal expédiées en franchise de port 

doivent porter, à l'angle gauche supérieur du recto, la mention "Service des postes" 
ou une mention analogue.

2. Les indications prévues au § 1 peuvent être suivies d'une traduction dans une 
autre langue.
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ARTICLE 125
Envois soumis au contrôle douanier

1. Les envois à soumettre au contrôle douanier doivent être revêtus, au recto, 
d'une étiquette verte, conforme au modèle C 1 ci-annexé. En ce qui concerne 
les petits paquets, l'apposition de cette étiquette est obligatoire dans tous les cas.

2. Si le Pays de destination l'exige ou si l'expéditeur le préfère, les envois 
visés au § 1 sont, en outre, accompagnés de déclarations en douane séparées, con 
formes au modèle C 2 ci-annexé et au nombre prescrit ; ces déclarations sont 
reliées à l'envoi extérieurement et d'une manière solide par un croisé de ficelle ou 
insérées dans l'envoi même. Dans ce cas, la partie supérieure de l'étiquette C 1 
est seule apposée sur l'envoi.

3. L'absence de l'étiquette C 1 ne peut, en aucun cas, entraîner le renvoi au 
bureau d'origine des envois d'imprimés, de sérums, de vaccins et de médicaments 
d'urgente nécessité difficiles à se procurer.

4. Les Administrations n'assument aucune responsabilité du chef des décla 
rations en douane, sous quelque forme qu'elles soient faites.

5. Le contenu de l'envoi doit être indiqué en détail dans la déclaration en douane. 
Des mentions de caractère général ne sont pas admises.

ARTICLE 126
Envois francs de droits

1. Les envois à remettre aux destinataires francs de tous droits doivent porter 
sur le recto l'en-tête très apparent "Franc de droits" ou une mention analogue 
dans la langue du Pays d'origine. Ces envois sont pourvus, du côté de la suscrip- 
tion, d'une étiquette de couleur jaune portant également, en gros caractères, 
l'indication "Franc de droits".

2. Tout envoi expédié franc de droits est accompagné d'un bulletin d'affran 
chissement conforme au modèle C 3 ci-annexé, confectionné en carton de couleur 
jaune et dont le recto est rempli par le bureau expéditeur. Le bulletin d'affranchisse 
ment est solidement attaché à l'envoi.

3. Lorsque l'expéditeur demande, postérieurement au dépôt, de remettre l'envoi 
franc de droits, il est procédé de la manière suivante :

a] si la demande est destinée à être, transmise par voie postale, le bureau d'ori 
gine en avertit le bureau destinataire par une note explicative transmise 
sous recommandation en y joignant le bulletin d'affranchissement, dûment 
rempli. Ce dernier bureau appose sur l'envoi l'étiquette prévue au § 1 ;

b) si la demande est destinée à être transmise par voie télégraphique, le bureau 
d'origine avertit par cette voie le bureau destinataire de la teneur de la note 
explicative. Ce dernier bureau dresse d'office un bulletin d'affranchissement.
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CHAPITRE II 

Dispositions spéciales applicables à chaque catégorie d'envois

ARTICLE 127

Lettres

Aucune condition de forme ou de fermeture n'est exigée pour les lettres, sous 
réserve de l'observation des dispositions de l'article 123. La place nécessaire au 
recto pour l'affranchissement, l'adresse et les mentions ou étiquettes de service 
doit être laissée entièrement libre.

ARTICLE 128

Cartes postales simples
1. Les cartes postales doivent être confectionnées en carton ou en papier assez 

consistant pour ne pas entraver la manipulation.
2. Sont assimilées aux cartes postales les feuilles de papier, repliées dont les 

deux faces internes ont été collées complètement l'une sur l'autre, de sorte que 
d'autres objets ne risquent pas de s'y fourvoyer.

3. Les cartes postales doivent porter, en tête du recto, le titre "Carte postale" 
en français ou l'équivalent de ce titre dans une autre langue. Ce titre n'est pas 
obligatoire pour les cartes émanant de l'industrie privée.

4. Les cartes postales doivent être expédiées à découvert, c'est-à-dire sans 
bande ni enveloppe.

5. La moitié droite au moins du recto est réservée à l'adresse du destinataire 
et aux mentions ou étiquettes de service ; les timbres-poste ou empreintes d'affran 
chissement doivent être appliqués au recto et, autant que possible, sur la partie 
droite de la carte. L'expéditeur dispose du verso et de la partie gauche du recto, 
sous réserve des dispositions du § 6.

6. Il est interdit de joindre ou d'attacher aux cartes postales des échantillons de 
marchandises ou des objets analogues. Toutefois, des vignettes, des photographies, 
des timbres de toute espèce, des étiquettes et des coupures de toute sorte, en papier 
ou autre matière très mince, de même que des bandes d'adresse ou des feuilles 
à replier, peuvent y être collés, à condition que ces objets ne soient pas de natu re 
à altérer le caractère des cartes postales et qu'ils soient complètement adhérents 
à la carte. Ces objets ne peuvent être collés que sur le verso ou sur la partie gauche 
du recto des cartes postales, sauf les bandes ou étiquettes d'adresse qui peuvent 
occuper tout le recto. Quant aux timbres de toute espèce, susceptibles d'être 
confondus avec les timbres d'affranchissement, ils ne sont admis qu'au verso.

7. Les cartes postales ne remplissant pas les conditions prescrites pour cette 
catégorie d'envois sont traitées comme lettres, à l'exception, toutefois, de celles
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dont l'irrégularité résulte seulement de l'application de l'affranchissement au 
verso. Ces dernières sont considérées comme non affranchies et traitées en consé 
quence.

ARTICLE 129

Cartes postales avec réponse payée
1. Les cartes postales avec réponse payée doivent présenter au recto, en langue 

française, comme titre sur la première partie : "Carte postale avec réponse payée" ; 
sur la seconde partie : "Carte postale-réponse". Les deux parties doivent d'ailleurs 
remplir, chacune, les autres conditions imposées à la carte postale simple ; elles 
sont repliées l'une sur l'autre de façon que le pli forme le bord supérieur et ne 
peuvent être fermées d'une manière quelconque.

2. L'adresse de la carte postale-réponse doit se trouver à l'intérieur de l'envoi.
3. Il est loisible à l'expéditeur d'indiquer son nom et son adresse au recto 

de la partie "Réponse".
4. L'expéditeur est également autorisé à faire imprimer au verso de la carte 

postale-réponse un questionnaire destiné à être rempli par le destinataire ; celui-ci 
peut, en outre, renvoyer la partie "Demande" adhérente à la partie "Réponse". 
Dans ce cas, l'adresse de la carte "Demande" doit être barrée et se trouver à l'inté 
rieur de l'envoi.

5. L'affranchissement de la partie "Réponse" au moyen de timbres-poste du 
Pays qui a émis la carte n'est valable que si les deux parties de la carte postale 
avec réponse payée sont parvenues adhérentes du Pays d'origine et si la partie 
"Réponse" est expédiée du Pays où elle est parvenue par la poste à destination 
dudit Pays d'origine. Si ces conditions ne sont pas remplies, elle est traitée comme 
carte postale non affranchie.

ARTICLE 130

Papiers d'affaires
1. Sont considérés comme papiers d'affaires, à condition qu'ils n'aient pas le 

caractère d'une correspondance actuelle et personnelle, toutes les pièces et tous 
les documents écrits ou dessinés en tout ou partie, tels que les correspondances— 
lettres ouvertes et cartes postales—de date ancienne qui ont déjà atteint leur but 
primitif, et leurs copies, les pièces de procédure, les actes de tout genre dressés 
par les officiers ministériels, les lettres de voiture ou connaissements, les factures, 
certains documents des compagnies d'assurance, les copies ou extraits d'actes sous 
seing privé écrits sur papier timbré ou non timbré, les partitions ou feuilles de 
musique manuscrites, les manuscrits d'ouvrages ou de journaux expédiés isolément, 
les devoirs originaux et corrigés d'élèves, à l'exclusion de toute indication no se 
rapportant pas directement à l'exécution du travail.
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2. Ces documents peuvent être accompagnés de fiches de rappel ou bordereaux 
d'envoi portant les mentions suivantes ou des indications analogues : enumera 
tion des pièces composant l'envoi, références à une correspondance échangée entre 
l'expéditeur et le destinataire, telles que : "Annexe à notre lettre du .... à M .... 
Notre référence .... Référence du client . . . .".

3. Les correspondances de date ancienne peuvent être munies des timbres- 
poste oblitérés, ou des empreintes qui ont servi à leur affranchissement primitif.

4. Sont également considérés comme papiers d'affaires, même quand ils 
revêtent le caractère d'une correspondance actuelle et personnelle, tous les envois 
contenant des objets de correspondance échangés entre élèves d'écoles, à condi 
tion que ces envois empruntent l'intermédiaire des directeurs des écoles intéressées.

5. Les papiers d'affaires sont soumis, en ce qui concerne la forme et le con 
ditionnement, aux dispositions prescrites à l'article 134 pour les imprimés.

ARTICLE 131 

Imprimés

1. Sont considérés comme imprimés, les journaux et écrits périodiques, les 
livres, les brochures, les papiers de musique, les cartes de visite, les cartes-adresse, 
les épreuves d'imprimerie, les gravures, les photographies et les albums contenant 
des photographies, les images, les dessins, plans, cartes géographiques, patrons 
à découper, catalogues, prospectus, annonces et avis divers, imprimés, gravés, 
lithographies, autographies ou photographiés et, en général, toutes les impressions 
ou reproductions obtenues sur papier ou autre matière assimilable au papier, sur 
parchemin ou sur carton, au moyen de la typographie, de la gravure, de la litho 
graphie, de l'autographie et de la photographie, ou de tout autre procédé mécanique 
facile à reconnaître ; toutefois, les reproductions obtenues au moyen du décalque, de 
timbres à caractères mobiles ou non et de la machine à écrire ne sont pas considérées 
comme imprimés. Pour les reproductions au moyen des machines dites de bureau, voir 
l'article 132.

2. La taxe des imprimés n'est pas applicable aux imprimés qui portent des 
signes quelconques susceptibles de constituer un langage conventionnel, ni, sauf 
les exceptions explicitement autorisées par l'article 133, à ceux dont le texte a été 
modifié après tirage.

3. Les films, les disques pour gramophones ainsi que les papiers perforés 
destinés à être adaptés à des instruments de musique automatiques ne sont pas 
admis au tarif des imprimés. Il en est de même des articles de papeterie proprement 
dits, dès l'instant où il apparaît clairement que la partie imprimée n'est pas l'essen 
tiel de l'objet.

4. Les cartes portant le titre "Carte postale" ou l'équivalent de ce titre dans 
une langue quelconque sont admises au tarif des imprimés, pourvu qu'elles ré- 
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pondent aux conditions générales applicables aux imprimés. Celles qui ne rem 
plissent pas ces conditions sont traitées comme cartes postales ou éventuellement 
comme lettres, par application des dispositions de l'article 128, § 7.

ARTICLE 132

Imprimés. Objets assimilés
Sont assimilées aux imprimés, en tant qu'elles sont déposées dans les condi 

tions prescrites par les règlements intérieurs de l'Administration d'origine, les 
reproductions, par un procédé mécanique de polygraphie, chronographie, etc., 
d'une copie-type faite à la plume ou à la machine à écrire. Chacune de ces repro 
ductions peut recevoir les annotations autorisées pour les imprimés.

ARTICLE 133

Imprimés. Annotations et annexes autorisées
1. Il est permis, à l'extérieur et à l'intérieur de tous les envois d'imprimés :

a) d'indiquer les nom, qualité, profession, raison sociale et adresse de l'expé 
diteur et du destinataire, la date d'expédition, la signature, le numéro 
d'appel au téléphone et le réseau téléphonique de raccordement, l'adresse 
et le code télégraphiques, le compte courant postal ou bancaire de 
l'expéditeur ainsi qu'un numéro d'ordre ou d'immatriculation se rappor 
tant exclusivement à l'envoi ;

b) de corriger les fautes d'impression ;
c) de barrer, de souligner ou d'encadrer, au moyen de traits, certains mots 

ou certaines parties du texte imprimé, à moins que ces opérations ne 
soient faites dans le dessein de constituer une correspondance.

2. Il est, en outre, permis d'indiquer ou d'ajouter :
a) sur les avis concernant les départs et les arrivées des navires et des avions : 

les dates et heures des départs et arrivées ainsi que les noms des navires, 
des avions, des ports de départ, d'escale et d'arrivée ;

b) sur les avis de passage : le nom du voyageur, la date, l'heure et le nom 
de la localité par laquelle il compte passer ainsi que l'endroit où il descend ;

c) sur les bulletins de commande, de souscription ou d'offre, relatifs à des 
ouvrages de librairie, livres, journaux, gravures, morceaux de musique : 
les ouvrages et le nombre des exemplaires demandés ou offerts, le prix 
de ces ouvrages ainsi que des annotations représentant des éléments 
constitutifs de prix, le mode de payement, l'édition, les noms des auteurs 
et des éditeurs, le numéro du catalogue et les mots "broché", "car 
tonné" ou "relié" ;

(?) sur les formules utilisées par les services de prêt des bibliothèques : les 
titres des ouvrages, le nombre des exemplaires demandés ou envoyés,
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les noms des auteurs et des éditeurs, les numéros du catalogue, le nom 
bre de jours accordés pour la lecture, le nom de la personne désirant 
consulter l'ouvrage ainsi que d'autres indications sommaires se référant 
aux ouvrages en question ;

e) sur les cartes illustrées, les cartes de visite imprimées ainsi que sur les 
cartes de Noël et de nouvel an : des souhaits, salutations, félicitations, 
remerciements, compliments de condoléance ou autres formules de poli 
tesse exprimés en cinq mots ou au moyen de cinq initiales conven 
tionnelles, au maximum ;

/) sur les épreuves d'imprimerie : les changements et additions qui se 
rapportent à la correction, à la forme et à l'impression ainsi que des 
mentions telles que "Bon à tirer", "Vu-Bon à tirer" ou toutes autres 
analogues se rapportant à la confection de l'ouvrage. En cas de manque 
de place, les additions peuvent être faites sur des feuilles spéciales ;

g) sur les images de mode, les cartes géographiques, etc. : les couleurs ;
h) sur les listes de prix courants, les offres d'annonces, les cotes de bourse 

et de marché, les circulaires de commerce et les prospectus : des chiffres ; 
toutes autres annotations représentant des éléments constitutifs des 
prix;

i) sur les livres, brochures, journaux, photographies, gravures, papiers de 
musique et, en général, sur toutes les productions littéraires ou artis 
tiques imprimées, gravées, lithographiées ou autographiées : une dédi 
cace consistant en un simple hommage et, sur les photographies ou 
gravures, une légende explicative très succincte ainsi que d'autres indi 
cations sommaires se référant à la photographie ou à la gravure elle- 
même ;

/) sur les passages découpés de journaux et publications périodiques : le 
titre, la date, le numéro et l'adresse de la publication dont l'article est 
extrait ;

k) sur les avis de changement d'adresse : l'ancienne et la nouvelle adresses, 
ainsi que la date du changement.

3. Les additions et les corrections prévues aux §§ 1 et 2 peuvent être faites 
à la main ou par un procédé mécanique quelconque.

4. Il est, enfin, permis de joindre :

a) aux épreuves d'imprimerie corrigées ou non : le manuscrit s'y rapportant ;
b) aux envois des catégories mentionnées sous § 2, lettre ï) : la facture 

ouverte se rapportant à l'objet envoyé, réduite à ses enunciations cons 
titutives ;

c) aux envois visés à l'article 48, §§ 3 et 4, de la Convention : une formule 
de versement portant la désignation imprimée d'un compte courant 
postal ;
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d) à tous les imprimés : une carte, une enveloppe ou une bande, munie de 
l'adresse de l'expéditeur de l'envoi et qu'on peut affranchir pour le retour 
au moyen de timbres-poste du Pays de destination de l'envoi ;

e) aux journaux de mode : des patrons découpés formant, selon les indication!; 
qui y figurent, un tout avec l'exemplaire dans lequel ils sont expédiés.

ARTICLE 134

Imprimés. Conditionnement des envois
1. Les imprimés doivent être, soit placés sous bande, sur rouleau, entre des 

cartons, dans un étui ouvert ou dans une enveloppe non fermée munie, s'il y a 
lieu, de fermoirs faciles à enlever et à replacer et n'offrant aucun danger, soit 
entourés d'une ficelle facile à dénouer.

2. Les imprimés présentant la forme et la consistance d'une carte peuvent 
être expédiés à découvert sans bande, enveloppe ou lien. Le même mode d'expé 
dition est admis pour les imprimés plies de façon qu'ils ne puissent se déplier pen 
dant le transport.

3. La moitié droite au moins du recto des imprimés expédiés sous forme de 
cartes, y compris les cartes illustrées bénéficiant de la taxe réduite, est réservée 
à l'adresse du destinataire et aux mentions ou étiquettes de service. Les timbres- 
poste ou empreintes d'affranchissement doivent être appliqués au recto et, autant 
que possible, sur la partie droite de la carte.

4. Dans tous les cas, les envois doivent être conditionnés de façon que d'autres 
objets ne risquent pas de s'y fourvoyer.

ARTICLE 135

Objets assimilés aux impressions en relief à l'usage des aveugles
Les clichés portant des signes de la cécographie sont assimilés aux impressions 

en relief à l'usage des aveugles. Il en est de même des enregistrements sonores 
et du papier spécial destinés uniquement à l'usage des aveugles, à condition qu'ils 
soient expédiés par un institut pour aveugles officiellement reconnu ou adressés 
à un tel institut.

ARTICLE 136

Échantillons. Objets assimilés
Sont admis au tarif des échantillons : les clichés d'imprimerie, les patrons 

découpés isolés, les clefs isolées, les fleurs fraîches coupées, les objets d'histoire 
naturelle (animaux et plantes sèches ou conservés, spécimens géologiques, etc.), 
les tubes de sérum ou de vaccin, les médicaments d'urgente nécessité difficiles à se 
procurer et les objets pathologiques rendus inoffensifs par leur mode de préparation
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et d'emballage. Ces objets, à l'exception des tubes de sérum et de vaccin et des 
médicaments d'urgente nécessité difficiles à se procurer, expédiés dans un intérêt géné 
ral par les laboratoires ou institutions officiellement reconnus, ne peuvent être 
envoyés dans un but commercial. Leur emballage doit être conforme aux dispo 
sitions générales concernant les échantillons de marchandises.

ARTICLE 137 

Échantillons. Annotations autorisées
II est permis d'indiquer à la main ou par un procédé mécanique, à l'extérieur 

ou à l'intérieur des envois d'échantillons et, dans ce dernier cas, sur l'échantillon 
même ou sur une feuille spéciale y relative, les nom, qualité, profession, raison 
sociale et adresse de l'expéditeur et du destinataire ainsi que la date d'expédition, 
la signature, le numéro d'appel au téléphone et le réseau téléphonique de raccor 
dement, l'adresse et le code télégraphiques, le compte courant postal ou bancaire 
de l'expéditeur, une marque de fabrique ou de marchand, une indication sommaire 
relative au fabricant et au fournisseur de la marchandise ou concernant la per 
sonne à laquelle l'échantillon est destiné, ainsi que des numéros d'ordre ou d'imma 
triculation, des prix et toutes autres annotations représentant des éléments con 
stitutifs des prix, des indications relatives au poids, au métrage et à la dimension 
ainsi qu'à la quantité disponible et celles qui sont nécessaires pour préciser la pro 
venance et la nature de la marchandise.

ARTICLE 138 

Échantillons. Conditionnement des envois
1. Les échantillons de marchandises doivent être placés dans des sacs, des 

boîtes ou des enveloppes non clos ou à fermeture mobile.
2. Les objets en verre ou autres matières fragiles, les envois de liquides, 

huiles, corps gras, poudres sèches, colorantes ou non, ainsi que les envois qui con 
tiennent des abeilles vivantes, des sangsues, des graines de vers à soie ou des 
parasites visés à l'article 59, § 1, de la Convention sont admis au transport comme 
échantillons de marchandises, pourvu qu'ils soient conditionnés de la manière 
suivante :

a) les objets en verre ou autres matières fragiles doivent être emballés 
solidement (boîtes en métal, en bois ou en carton ondulé de qualité 
solide), de manière à prévenir tout danger pour les agents et les cor 
respondances ;

V) les liquides, huiles et corps facilement liquéfiables doivent être insérés 
dans des récipients hermétiquement fermés. Chaque récipient doit être 
placé dans une boîte spéciale en métal, en bois résistant ou en carton 
ondulé de qualité solide garnie de sciure de bois, de coton ou de matière
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spongieuse en quantité suffisante pour absorder le liquide en cas de bris 
du récipient. Le couvercle de la boîte doit être fixé de manière qu'il ne 
puisse se détacher facilement ;

c) les corps gras difficilement liquéfiables, tels que les onguents, le savon 
mou, les résines, etc., ainsi que les graines de vers à soie, dont le transport 
offre moins d'inconvénients doivent être enfermés sous une première 
enveloppe (boîte, sac en toile, parchemin, etc.), placée elle-même dans 
une seconde boîte en bois, en métal ou en cuir fort et épais ;

d) les poudres sèches colorantes, telles que le bleu d'aniline, etc., ne sont 
admises que dans des boîtes en fer-blanc résistant, placées à leur tour 
dans des boîtes en bois avec de la sciure entre les deux emballages. Les 
poudres sèches non colorantes doivent être placées dans des boîtes en 
métal, en bois ou en carton ; ces boîtes doivent être elles-mêmes enfer 
mées dans un sac en toile ou en parchemin ;

e) les abeilles vivantes, les sangsues et les parasites doivent être enfermés 
dans des boîtes disposées de façon à éviter tout danger.

3. Les objets qui se gâteraient s'ils étaient emballés d'après les règles générales, 
ainsi que les échantillons placés dans un emballage transparent permettant la véri 
fication de leur contenu, peuvent, exceptionnellement, être admis sous un embal 
lage hermétiquement fermé. Il en est de même pour les échantillons de produits 
industriels et végétaux mis à la poste sous un emballage fermé par la fabrique ou 
scellés par une autorité de vérification du Pays d'origine. Dans ces cas, les Admi 
nistrations intéressées peuvent exiger que l'expéditeur ou le destinataire facilite 
la vérification du contenu, soit en ouvrant quelques-uns des envois désignés par 
elles, soit d'une autre manière satisfaisante.

4. Il n'est pas exigé d'emballage pour les objets d'une seule pièce, tels que 
pièces de bois, pièces métalliques, etc., qu'il n'est pas dans les usages du com 
merce d'emballer.

5. L'adresse du destinataire doit être indiquée, autant que possible, sur l'em 
ballage ou sur l'objet lui-même. Si l'emballage ou l'objet ne se prête pas à l'inscrip 
tion de l'adresse et des indications de service ou à l'application des timbres-poste, 
il doit être fait usage d'une étiquette volante, de préférence en parchemin, attachée 
solidement. Il en est de même lorsque le timbrage est susceptible de provoquer la 
détérioration de l'envoi.

ARTICLE 139

Petits paquets

1. Les petits paquets doivent porter au recto, en caractères très apparents, 
l'indication "Petit paquet" ou son équivalent dans une langue connue dans le Pays 
de destination. Ils sont soumis aux dispositions prescrites pour les échantillons de 
marchandises en ce qui concerne le conditionnement et l'emballage.
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2. Il est permis d'y insérer une facture ouverte, réduite à ses énonciations 
constitutives, ainsi qu'une simple copie de la suscription de l'objet avec mention 
de l'adresse de l'expéditeur.

3. Les nom et adresse des expéditeurs doivent figurer à l'extérieur des envois.

ARTICLE 140

Envois " Phonopost "

1. Sous réserve des dispositions expressément prévues pour les envois "Phono 
post", ceux-ci sont régis par les prescriptions applicables aux lettres.

2. Les disques phono graphiques, les bandes ou fils soumis à un enregistrement 
sonore, expédiés comme envois "Phonopost", doivent être protégés par une enve 
loppe solide ou une boîte non fermées.

3. L'expéditeur doit mentionner en caractères très apparents, sur le recto 
de l'enveloppe ou de la boîte, outre les indications ordinaires, le mot "Phonopost". 
Il est loisible d'imprimer au recto, en une ou plusieurs langues, une notice relative 
à la manière de reproduction sonore de l'enregistrement.

4. Il est permis d'insérer dans l'envoi, convenablement protégées, des aiguilles 
devant servir à obtenir la reproduction de l'enregistrement.

ARTICLE 141

Objets groupés

1. La réunion dans un seul envoi d'objets de correspondance de catégories 
différentes est limitée aux papiers d'affaires, aux imprimés et aux échantillons de 
marchandises, à condition que chaque objet pris isolément ne dépasse pas les limites 
qui lui sont applicables quant au poids et sous réserve :

a) que le poids total ne dépasse pas 2 kg par envoi, s'il se compose seule 
ment de papiers d'affaires et d'échantillons : cette limite est portée à 3 kg 
si l'envoi contient aussi des imprimés, mais dans ce cas le poids total des 
papiers d'affaires et des échantillons ne doit pas dépasser 2 kg;

b) que les dimensions des objets groupés ne dépassent pas celles des lettres ;
c) que la taxe payée soit au moins la taxe minimum des papiers d'affaires 

si l'envoi contient des papiers d'affaires.
2. Ces dispositions ne sont applicables qu'aux objets soumis à la même taxe 

unitaire. Lorsqu'une Administration constate la réunion dans un même envoi 
d'objets passibles de taxes différentes, cet envoi est frappé pour son poids total 
de la taxe afférente à la catégorie dont le tarif est le plus élevé.
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TITRE II 
Envois recommandés

CHAPITRE UNIQUE

ARTICLE 142 

Envois recommandés
1. Les envois recommandés doivent porter au recto l'en-tête très apparent 

"Recommandé" ou une mention analogue dans la langue du Pays d'origine.
2. Sauf les exceptions ci-après, aucune condition spéciale de forme, de ferme 

ture ou de libellé de l'adresse n'est exigée pour ces envois.
3. Les objets de correspondance qui portent une adresse écrite au crayon 

ou constituée par des initiales ne sont pas admis à la recommandation. Toutefois, 
l'adresse des envois autres que ceux qui sont expédiés sous enveloppe à panneau 
transparent peut être écrite au crayon-encre.

4. Les envois recommandés doivent être revêtus, à l'angle gauche de la suscrip- 
tion, d'une étiquette conforme au modèle C 4 ci-annexé, avec l'indication en carac 
tères latins de la lettre "R", du nom du bureau d'origine et du numéro d'ordre de 
l'envoi. Toutefois, il est permis aux Administrations dont le régime intérieur 
s'oppose actuellement à l'emploi des étiquettes d'ajourner la mise à exécution de 
cette mesure et d'employer pour la désignation des envois recommandés des tim 
bres "Recommandé" ou "R", à côté desquels doivent figurer l'indication du 
bureau d'origine et celle du numéro d'ordre. Ces timbres doivent être apposés 
également à l'angle gauche de la suscription.

5. Aucun numéro d'ordre ne doit être porté au recto des objets recommandés 
par les Administrations intermédiaires.

ARTICLE 143

Avis de réception
1. Les envois dont l'expéditeur demande un avis de réception doivent porter, 

au recto, l'annotation très apparente "Avis de réception" ou l'empreinte d'un 
timbre "A. R." complétées par la mention "Par avion" lorsque l'expéditeur a demandé 
l'utilisation de la voie aérienne. L'expéditeur doit indiquer à l'extérieur de l'envoi 
son nom et son adresse en caractères latins.

2. Ils sont accompagnés d'une formule de la consistance d'une carte postale, 
de couleur rouge clair, conforme au modèle C 5 ci-annexé ; cette formule est établie 
par le bureau d'origine ou par tout autre bureau à désigner par l'Administration 
expéditrice et réunie à l'objet extérieurement et d'une manière solide. Si elle ne 
parvient pas au bureau de destination, celui-ci dresse d'office un nouvel avis de 
réception.
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3. Lorsque l'expéditeur demande le renvoi par avion de l'avis de réception, le 
recto de la formule C 5 doit porter, en caractères très apparents, la mention "Renvoi 
par avion" : une étiquette "Par avion" est en outre apposée sur cette formule.

4. Il n'est pas tenu compte du poids de la formule de l'avis de réception pour 
le calcul de la taxe d'affranchissement.

5. Le bureau de destination renvoie la formule C 5, dûment remplie, à décou 
vert et en franchise de port, à l'adresse indiquée par l'expéditeur. Ce renvoi a lieu 
par le prochain courrier aérien si l'expéditeur a payé les frais y relatifs.

6. Lorsque l'expéditeur réclame un avis de réception qui ne lui est pas parvenu 
dans les délais voulus, il est procédé conformément aux règles tracées à l'article 144. 
Le bureau d'origine inscrit en tête de la formule C 5 la mention "Duplicata de l'avis 
de réception, etc.".

ARTICLE 144 

Avis de réception demandé postérieurement au dépôt
1. Lorsque l'expéditeur demande un avis de réception postérieurement au 

dépôt de l'envoi, le bureau d'origine remplit une formule C 5.
2. La formule C 5 est attachée à une réclamation C 9 mentionnée à l'article 155 ; 

cette réclamation, après avoir été revêtue d'un timbre-poste représentant la taxe 
due, est traitée selon les dispositions dudit article 155, sauf que, en cas de distri 
bution régulière de l'envoi, le bureau de destination retire la formule C 9 et renvoie 
la formule C 5 à l'origine de la manière prescrite à l'article 143, § 5. En cas de 
demande de renvoi de l'avis de réception par voie aérienne, la formule C 5 doit être 
traitée comme le prévoit l'article 143, § 3.

3. Le bureau de destination qui a reçu une demande par voie télégraphique 
établit d'office un avis de réception.

4. Les dispositions particulières adoptées par les Administrations en vertu 
de l'article 155, pour la transmission des réclamations d'envois recommandés, 
sont applicables aux demandes d'avis de réception formulées postérieurement au 
dépôt.

ARTICLE 145

Envois recommandés à remettre en main propre
Les envois recommandés à remettre en main propre doivent porter, au recto, 

l'annotation très apparente "A remettre en main propre" ou la mention équivalente 
dans une langue connue dans le Pays de destination.
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TITRE III 
Opérations au départ et à l'arrivée

CHAPITRE UNIQUE

ARTICLE 146

Application du timbre à date

1. Les correspondances sont frappées au recto par le bureau d'origine d'un 
timbre indiquant, autant que possible en caractères latins, le lieu d'origine et la 
date du dépôt à la poste. Dans les localités pourvues de plusieurs bureaux de poste, 
le timbre doit indiquer quel est le bureau de dépôt.

2. L'application du timbre prévu au § 1 n'est pas obligatoire pour les corres 
pondances affranchies au moyen d'empreintes de machines à affranchir si l'indi 
cation du lieu d'origine et de la date du dépôt à la poste figurent dans ces em 
preintes. L'application du timbre dont il s'agit n'est pas non plus exigée pour les 
objets à tarif réduit non recommandés, à condition que le lieu d'origine soit indiqué 
sur ces envois.

3. Tous les timbres-poste valables doivent être oblitérés.
4. A moins que les Administrations n'aient prescrit l'annulation au moyen 

d'une griffe spéciale, les timbres-poste non oblitérés par suite d'erreur ou d'omis 
sion dans le service d'origine doivent être barrés d'un fort trait à l'encre ou au crayon 
indélébile par le bureau qui constate l'irrégularité. Ces timbres ne sont en aucun 
cas frappés du timbre à date.

5. Les correspondances mal dirigées, sauf les objets à tarif réduit non recom 
mandés, doivent être frappées de l'empreinte du timbre à date du bureau auquel 
elles sont parvenues par erreur. Cette obligation incombe non seulement aux 
bureaux sédentaires, mais aussi aux bureaux ambulants, dans la mesure du pos 
sible. L'empreinte doit être apposée au verso des objets quand il s'agit de lettres 
et au recto lorsqu'il s'agit de cartes postales.

6. Le timbrage des correspondances déposées sur les navires incombe à l'agent 
des postes ou à l'officier du bord chargé du service ou, à leur défaut, au bureau 
de poste de l'escale auquel ces correspondances sont livrées à découvert. Dans ce 
cas, le bureau les frappe de son timbre à date et y appose la mention "Navire", 
"Paquebot" ou toute autre analogue.

7. Le bureau destinataire d'une carte postale avec réponse payée peut appli 
quer son timbre à date du côté gauche du recto de la partie "Réponse".
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ARTICLE là'ï

Envois exprès
Les envois à remettre par exprès sont pourvus à côté de l'indication du lieu 

de destination, d'une étiquette imprimée, de couleur rouge foncé ou d'une inscrip 
tion qui en tient lieu, portant en gros caractères le mot " Exprès".

ARTICLE 148

Envois non affranchis ou insuffisamment affranchis
1. Les correspondances pour lesquelles une taxe quelconque doit être perçue 

postérieurement au dépôt, soit sur le destinataire, soit sur l'expéditeur, en cas de- 
mise en rebut, sont frappées du timbre T (taxe à payer) au milieu de la partie supé 
rieure du recto ; l'indication en francs et centimes du montant à percevoir est 
inscrite en chiffres très lisibles, à côté de ce timbre.

2. L'application du timbre T ainsi que l'indication du montant à percevoir 
incombent à l'Administration d'origine ou, en cas de réexpédition ou de mise en 
rebut, à l'Administration réexpéditrice. Toutefois, s'il s'agit d'envois provenant 
de Pays qui appliquent des taxes réduites dans les relations avec l'Administration 
réexpéditrice, le montant à percevoir est indiqué par l'Administration qui effectue 
la distribution.

3. L'Administration de distribution frappe l'envoi de la taxe à percevoir.

4. Tout envoi ne portant pas le timbre T est considéré comme dûment affranchi 
et traité en conséquence, sauf erreur évidente.

5. Il n'est pas tenu compte des timbres-poste et des empreintes d'affran 
chissement non valables pour l'affranchissement. Dans ce cas, le chiffre zéro (0) 
est placé à côté de ces timbres-poste ou de ces empreintes, qui doivent être encadrés 
au crayon.

ARTICLE 149

Renvoi des bulletins d'affranchissement. Récupération des droits avancés
1. Après la livraison au destinataire d'un envoi franc de droits, le bureau qui 

a fait l'avance des frais de douane ou autres pour le compte de l'expéditeur com 
plète, en ce qui le concerne, les indications qui figurent au verso du bulletin d'affran 
chissement et transmet ce dernier, accompagné des pièces justificatives, au bureau 
d'origine de l'envoi ; cette transmission a lieu sous enveloppe fermée, sans indi 
cation du contenu.

2. Toutefois, chaque Administration a le droit de faire effectuer, par des 
bureaux spécialement désignés, le renvoi des bulletins d'affranchissement grevés 
de frais et de demander que les bulletins soient transmis à un bureau détermine.
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3. Le nom du bureau auquel les bulletins doivent être renvoyés est inscrit, 
dans tous les cas, par le bureau expéditeur de l'envoi au recto du bulletin d'affran 
chissement.

4. Lorsqu'un envoi qui porte l'indication "Franc de droits" parvient au service 
destinataire sans bulletin d'affranchissement, le bureau chargé du dédouanement 
établit un duplicata du bulletin sur lequel il mentionne le nom du Pays d'origine 
et, autant que possible, la date du dépôt de l'envoi.

5. Lorsque le bulletin d'affranchissement est perdu après livraison de l'envoi, 
un duplicata est établi dans les mêmes conditions.

6. Les bulletins d'affranchissement afférents aux envois qui, pour un motif 
quelconque, sont renvoyés à l'origine doivent être annulés par les soins de l'Admi 
nistration de destination.

7. A la réception d'un bulletin d'affranchissement indiquant les frais déboursés 
par le service destinataire, l'Administration d'origine convertit le montant de ces 
frais dans sa propre monnaie à un taux qui ne doit pas être supérieur au taux 
fixé pour l'émission des mandats de poste à destination du Pays correspondant. 
Le résultat de la conversion est indiqué dans le corps de la formule et sur le coupon 
latéral. Après avoir recouvré le montant des frais, le bureau d'origine remet à 
l'expéditeur le coupon du bulletin et, le cas échéant, les pièces justificatives.

ARTICLE 150 

Envois réexpédiés
1. Les correspondances adressées à des destinataires ayant changé de rési 

dence sont considérées comme adressées directement du lieu d'origine au lieu de 
la nouvelle destination.

2. Les envois non ou insuffisamment affranchis pour leur premier parcours 
sont frappés de la taxe qui leur aurait été appliquée s'ils avaient été adressés directe 
ment du point d'origine au lieu de la destination nouvelle.

3. Les envois régulièrement affranchis pour leur premier parcours, et dont le 
complément de taxe afférent au parcours ultérieur n'a pas été acquitté avant leur 
réexpédition, sont frappés d'une taxe égale à la différence entre le prix d'affran 
chissement déjà acquitté et celui qui aurait été perçu si les envois avaient été expé 
diés primitivement sur leur nouvelle destination.

4. Les envois primitivement adressés à l'intérieur d'un Pays et dûment 
affranchis selon le régime intérieur sont considérés comme des envois régulièrement 
affranchis pour leur premier parcours.

5. Les envois ayant circulé primitivement en franchise postale dans l'intérieur 
d'un Pays sont frappés de la taxe qu'ils auraient dû acquitter s'ils avaient été 
adressés directement du point d'origine au lieu de la destination nouvelle.
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6. Lors de la réexpédition, le bureau réexpéditeur applique son timbre à date 
au recto des envois sous forme de cartes et au verso de toutes les autres catégories 
de correspondances.

7. Les correspondances ordinaires ou recommandées, qui sont renvoyées aux 
expéditeurs pour qu'ils en complètent ou en rectifient l'adresse, ne sont pas consi 
dérées, lors de leur remise dans le service, comme des correspondances réexpédiées ; 
elles sont traitées comme de nouveaux envois et deviennent, par suite, passibles 
d'une nouvelle taxe.

8. Les droits de douane et les autres droits non postaux dont l'annulation 
n'a pu être obtenue à la réexpédition ou au renvoi à l'origine (article 152) sont 
recouvrés, par voie de remboursement, sur l'Administration de la nouvelle destina 
tion. Dans ce cas, l'Administration de la destination primitive joint à l'envoi une 
note explicative et un mandat de remboursement (modèle R 3 de l'Arrangement 
concernant les envois contre remboursement). Si le service de remboursement 
n'existe pas dans les relations entre les Administrations intéressées, les droits en 
cause sont recouvrés par voie de correspondance.

9. Si l'essai de remise d'un objet exprès à domicile par un porteur spécial 
est resté infructueux, le bureau réexpéditeur doit barrer l'étiquette ou la mention 
"Exprès" par deux forts traits transversaux.

ARTICLE 151 
Enveloppes de réexpédition et enveloppes collectrices

1. Les objets de correspondance ordinaires à réexpédier à une même personne 
ayant changé de résidence peuvent être insérés dans des enveloppes spéciales con 
formes au modèle C 6 ci-annexé, fournies par les Administrations et sur lesquelles 
doivent seuls être inscrits le nom et la nouvelle adresse du destinataire.

2. Il ne peut être inséré dans ces enveloppes des envois à soumettre au con 
trôle douanier, ni des objets dont la forme, le volume et le poids risqueraient 
d'occasionner des déchirures ; le poids global d'une enveloppe et de son contenu 
ne doit en aucun cas dépasser 500 grammes.

3. L'enveloppe doit être présentée ouverte au bureau réexpéditeur pour lui 
permettre de percevoir, s'il y a lieu, les compléments de taxe dont les objets qu'elle 
contient pourraient être passibles ou d'indiquer sur ces objets la taxe à percevoir 
à l'arrivée, lorsque le complément d'affranchissement n'est pas acquitté. Après 
vérification, le bureau réexpéditeur ferme l'enveloppe et y applique, le cas échéant, 
le timbre T avec l'indication, en francs et centimes, du montant total des taxes 
à percevoir.

4. A l'arrivée à destination, l'enveloppe peut être ouverte et son contenu 
vérifié par le bureau distributeur, qui perçoit, s'il y a lieu, les compléments de taxe 
non acquittés.
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5. Les objets de correspondance ordinaires adressés, soit aux marins et pas 
sagers embarqués sur un même navire, soit à des personnes prenant part en com 
mun à un voyage, peuvent être traités également d'après les dispositions des §§ 1 à 4. 
Dans ce cas, les enveloppes collectrices doivent être revêtues de l'adresse du 
navire, de l'agence de navigation ou de voyage, etc., à qui elles doivent être 
remises.

ARTICLE 152 

Envois tombés en rebut
1. Avant de renvoyer à l'Administration d'origine les correspondances non 

distribuées pour un motif quelconque, le bureau de destination doit indiquer d'une 
manière claire et concise, en langue française, et, autant que possible, au recto 
de ces objets, la cause de la non-remise sous la forme suivante : inconnu, refusé, 
en voyage, parti, non réclamé, décédé, etc. En ce qui concerne les cartes postales 
et les imprimés sous forme de cartes, la cause de la non-remise est indiquée sur la 
moitié droite du recto.

2. Cette indication est fournie par l'application d'un timbre ou l'apposition 
d'une étiquette. Chaque Administration a la faculté d'ajouter la traduction, dans 
sa propre langue, de la cause de la non-remise et les autres indications qui lui con 
viennent. Dans les relations avec les Administrations qui se sont déclarées d'accord, 
ces indications peuvent se faire en une seule langue convenue. De même, les inscrip 
tions manuscrites relatives à la non-remise faites par les agents ou par les bureaux 
de poste peuvent, dans ce cas, être considérées comme suffisantes.

3. Le bureau de destination doit barrer les indications de lieu qui le con 
cernent et porter au recto de l'objet la mention "Retour" à côté de l'indication du 
bureau d'origine. Il doit, en outre, appliquer son timbre à date au verso des lettres 
et au recto des cartes postales.

4. Le renvoi des correspondances tombées en rebut se fait, soit isolément, 
soit en une liasse spéciale étiquetée "Rebuts". Toute Administration peut demander, 
par l'intermédiaire du Bureau international, que les rebuts soient transmis à un 
bureau spécialement désigné par elle.

5. Les correspondances recommandées tombées en rebut sont renvoyées au 
bureau d'échange du Pays d'origine comme s'il s'agissait de correspondances recom 
mandées à diriger sur ce Pays.

6. Les correspondances du régime intérieur qui tombent en rebut et doivent, 
pour restitution aux expéditeurs, être envoyées à l'étranger, sont traitées d'après 
les dispositions de l'article 150. Il en est de même des correspondances du régime 
international dont l'expéditeur a transféré sa résidence dans un autre Pays.

7. Les correspondances pour les marins et autres personnes, adressées aux 
soins d'un consul et rendues par celui-ci au bureau de poste comme non réclamées, 
doivent être traitées comme rebuts. Le montant des taxes perçues sur ces corres 
pondances doit être restitué.
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ARTICLE 153 

Retrait. Modification d'adresse
1. Les demandes de retrait de correspondances ou de modification d'adresse 

donnent lieu à l'établissement, par l'expéditeur, d'une formule conforme au 
modèle C 7 ci-annexé ; une seule formule peut être utilisée pour plusieurs 
envois remis simultanément au même bureau par le même expéditeur à l'adresse 
du même destinataire. En remettant cette demande au bureau de poste, l'expédi 
teur doit justifier de son identité et produire, s'il y a lieu, le récépissé de dépôt. 
Après la justification, dont l'Administration du Pays d'origine assume la respon 
sabilité, il est procédé de la manière suivante :

a) si la demande est destinée à être transmise par voie postale, la formule, 
accompagnée d'un fac-similé parfait de l'enveloppe ou de la suscription 
de l'envoi, est expédiée directement, sous pli recommandé, au bureau 
destinataire ;

b) si la demande doit être faite par voie télégraphique, la formule est 
déposée au service télégraphique chargé d'en transmettre les termes au 
bureau de poste destinataire.

2. A la réception de la formule C 7 ou du télégramme en tenant lieu, le bureau 
destinataire recherche la correspondance signalée et donne à la demande la suite 
nécessaire.

3. Si la recherche est infructueuse, si l'envoi a déjà été remis au destinataire 
ou si la demande par voie télégraphique n'est pas assez explicite pour permettre 
de reconnaître sûrement l'envoi, le fait est signalé immédiatement au bureau 
d'origine, qui en prévient le réclamant. Il en est de même lorsque l'intervention 
de la douane révèle une irrégularité.

4. Toute Administration peut demander, par une notification adressée au 
Bureau international, que l'échange des demandes, en ce qui la concerne, soit 
effectué par l'entremise de son Administration centrale ou d'un bureau spéciale 
ment désigné ; ladite notification doit comporter le nom de ce bureau.

5. Si l'échange des demandes s'effectue par l'entremise des Administrations 
centrales, il doit être tenu compte des demandes expédiées directement par les 
bureaux d'origine aux bureaux de destination, dans ce sens que les correspon 
dances y relatives sont exclues de la distribution jusqu'à l'arrivée de la demande 
de l'Administration centrale.

6. Les Administrations qui usent de la faculté prévue au § 4 prennent à leur 
charge les frais que peut entraîner la transmission, dans leur service intérieur, par 
voie postale ou télégraphique, des communications à échanger avec le bureau 
destinataire. Le recours à la voie télégraphique est obligatoire lorsque l'expéditeur 
a lui-même fait usage de cette voie et que le bureau destinataire ne peut pas être 
prévenu en temps utile par la voie postale.
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ARTICLE 154
Réclamations. Envois ordinaires

1. Toute réclamation relative à un envoi ordinaire donne lieu à l'établisse 
ment d'une formule conforme au modèle C 8 ci-annexé, qui doit être accompagnée, 
autant que possible, d'un fac-similé de l'enveloppe ou de la suscription de l'envoi. 
Lorsque le renvoi par avion est demandé, le recto de la formule C 8 doit porter, en 
caractères très apparents, la mention "A renvoyer par avion". Une étiquette "Par 
avion" est, en outre, apposée sur la formule.

2. Le bureau qui reçoit la réclamation transmet directement cette formule, 
sans lettre d'envoi et sous enveloppe fermée, au bureau correspondant. Celui-ci, 
après avoir recueilli les renseignements nécessaires auprès du destinataire ou de 
l'expéditeur, selon le cas, renvoie la formule de la même manière au bureau qui 
l'a établie. Si le renvoi par avion a été demandé, il est effectué par le prochain courrier 
aérien.

3. Si la réclamation est reconnue fondée, ce dernier bureau fait parvenir la 
formule à son Administration centrale en vue des investigations ultérieures.

4. Une seule formule peut être utilisée pour plusieurs envois remis simultané 
ment au même bureau par le même expéditeur à l'adresse du même destinataire.

5. Toute Administration peut demander, par une notification adressée au 
Bureau international, que les réclamations qui concernent son service soient trans 
mises à son Administration centrale ou à un bureau spécialement désigné.

6. La formule C 8 doit être renvoyée à l'Administration d'origine de l'envoi 
réclamé selon les conditions prévues à l'article 155, § 8.

ARTICLE 155 

Réclamations. Envois recommandés
1. Toute réclamation relative à un envoi recommandé est établie sur une 

formule conforme au modèle C 9 ci-annexé qui doit être accompagnée, autant que- 
possible, d'un fac-similé de l'enveloppe ou de la suscription de l'envoi. Lorsque le 
renvoi par avion est demandé, le recto de la formule C 9 doit porter, en caractères très 
apparents, la mention "A renvoyer par avion". Une étiquette "Par avion" est, en 
outre, apposée sur la formule.

2. Si la réclamation concerne un envoi contre remboursement, elle doit être 
accompagnée, en outre, d'un duplicata de mandat R 3 de l'Arrangement concer 
nant les envois contre remboursement ou d'un bulletin de versement, selon le cas.

3. Une seule formule peut être utilisée pour plusieurs envois remis simultané 
ment au même bureau par le même expéditeur et expédiés par la même voie à l'adresse 
du même destinataire.

4. La réclamation est, en règle générale, envoyée directement par le bureau 
d'origine au bureau de destination ; cette transmission a lieu sans lettre d'envoi
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et sous enveloppe fermée. Si le bureau destinataire est en état de fournir les ren 
seignements sur le sort définitif de l'envoi, il complète la formule au tableau 2 
et la retourne au bureau d'origine.

5. Lorsque le sort de l'envoi ne peut être établi par le bureau de destination, 
celui-ci constate le fait au tableau 2 B delà formule et la réexpédie au bureau d'ori 
gine, s'il y a lieu par la voie aérienne, en y ajoutant, autant que possible, une décla 
ration du destinataire constatant qu'il n'a pas reçu l'envoi. Dans ce cas, l'Admi 
nistration d'origine complète la formule en y indiquant facultativement au ta 
bleau 3 A les données d'acheminement à l'intérieur de ses services et au tableau 3 B les 
données de la transmission à la première Administration intermédiaire. Elle 
l'adresse ensuite à cette dernière Administration, qui y consigne ses observations 
au tableau 4 et la transmet éventuellement à l'Administration suivante. La récla 
mation passe ainsi d'une Administration à l'autre jusqu'à ce que le sort de l'envoi 
réclamé soit établi. L'Administration qui a effectué la remise au destinataire, ou 
qui, le cas échéant, ne peut établir ni la remise, ni la transmission régulière à une 
autre Administration, constate le fait sur la formule, aux tableaux 2 A ou ô, et la 
renvoie à l'Administration d'origine.

6. Toutefois, si l'Administration d'origine ou l'Administration de destination 
le demande, la réclamation est transmise de prime abord de bureau à bureau en 
suivant la même voie d'acheminement que l'envoi. Dans ce cas, les recherches se 
poursuivent depuis l'Administration d'origine jusqu'à l'Administration de desti 
nation en observant la procédure visée au § 5.

7. Toute Administration peut demander, par une notification adressée au 
Bureau international, que les réclamations qui concernent son service soient trans 
mises à son Administration centrale ou à un bureau spécialement désigné.

8. La formule C 9 et les pièces y annexées doivent, dans tous les cas, faire 
retour à l'Administration d'origine de l'envoi réclamé, dans le plus bref délai et 
au plus tard dans un délai de six mois à partir de la date de la réclamation.

9. Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pas aux cas de spoliation 
de dépêche, manque de dépêche ou autres cas semblables qui comportent une cor 
respondance plus étendue entre les Administrations.

ARTICLE 156

Demandes de renseignements

Les demandes de renseignements relatives à des envois ordinaires ou recom 
mandés sont traitées suivant les règles fixées respectivement aux articles 154 
et 155.
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ARTICLE 157

Réclamations et demandes de renseignements concernant des envois déposés
dans un autre Pays

1. Dans les cas prévus à l'article 66, § 3, de la Convention, les formules C 8 
et C 9 concernant les réclamations ou les demandes de renseignements sont trans 
mises à l'Administration d'origine. La formule C 9 doit être accompagnée du 
récépissé de dépôt.

2. L'Administration d'origine doit être mise en possession de la formule dans 
les délais prévus à l'article 66 de la Convention.

TITRE IV 

Échange des envois. Dépêches

CHAPITRE UNIQUE

ARTICLE 158 

Feuilles d'avis
1. Une feuille d'avis, conforme au modèle C 12 ci-annexé, accompagne chaque 

dépêche. Elle est placée sous enveloppe de couleur bleue portant en gros caractères 
l'indication "Feuille d'avis".

2. Le bureau expéditeur remplit la feuille d'avis avec tous les détails qu'en 
comporte la contexture et en tenant compte des dispositions suivantes :

a) Tableau I : la présence d'envois ordinaires exprès ou avion est signalée 
par un trait soulignant la mention correspondante ;

b) Tableau II : sauf arrangement contraire, les bureaux expéditeurs ne 
numérotent pas les feuilles d'avis lorsque les dépêches sont formées une 
seule fois tous les jours. Ils les numérotent dans tous les autres cas d'après 
une série annuelle pour chaque bureau de destination. Chaque dépêche 
doit alors porter un numéro distinct, même s'il s'agit d'une dépêche sup 
plémentaire empruntant la même voie ou le même navire que la dépêche 
ordinaire. A la première expédition de chaque année, la feuille doit 
porter, outre le numéro d'ordre de la dépêche, celui de la dernière 
dépêche de l'année précédente. Le nom du navire qui emporte la dépêche 
est indiqué lorsque le bureau expéditeur est à même de le connaître ;

c) Tableau III : il peut être fait usage d'une ou de plusieurs listes spéciales 
conformes au modèle C 13 ci-annexé, soit pour remplacer le tableau V, 
soit pour servir comme supplément à la feuille d'avis. L'emploi de listes 
spéciales est obligatoire si l'Administration de destination en fait la 
demande. Les listes dont il s'agit doivent indiquer le même numéro 
d'ordre que celui qui est mentionné sur la feuille d'avis de la dépêche
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correspondante. Lorsque plusieurs listes spéciales sont employées, elles 
doivent en outre être numérotées d'après une série propre à chaque dépêche. 
Le nombre des envois recommandés qui peuvent être inscrits sur une 
seule et même liste spéciale est limité au nombre que comporte la contexture 
de la formule;

d) Tableau IV : le cas échéant, le nombre des sacs vides appartenant à une 
Administration autre que celle à laquelle la dépêche est adressée doit 
être mentionné séparément avec indication de cette Administration. 
Sont, en outre, mentionnées au tableau IV les lettres de service ouvertes 
et les communications ou recommandations diverses du bureau expédi 
teur ayant trait au service d'échange ;

e) Tableau V : ce tableau est destiné à l'inscription des envois recom 
mandés lorsqu'il n'est pas exclusivement fait usage de listes spéciales. 
Si les Administrations correspondantes se sont entendues pour l'inscrip 
tion globale des objets recommandés sur les feuilles d'avis, le nombre 
total de ces objets doit être indiqué en chiffres et en toutes lettres. Lorsque 
la dépêche ne contient pas d'envois recommandés, la mention "Néant" 
est portée au tableau V.

3. Les Administrations peuvent s'entendre pour créer d'autres tableaux ou 
rubriques sur la feuille d'avis lorsqu'elles le jugent nécessaire. Elles peuvent, notam 
ment, disposer les tableaux V et VI conformément à leurs besoins.

4. Lorsqu'un bureau d'échange n'a aucun objet à livrer à un bureau corres 
pondant, et que, dans les relations entre les Administrations intéressées, les feuilles 
d'avis ne sont pas numérotées par application du § 2, lettre 6), ce bureau se borne 
à envoyer une feuille d'avis négative dans la prochaine dépêche.

5. Quand les dépêches closes doivent être transmises au moyen de navires que 
l'Administration intermédiaire dont ils dépendent n'utilise pas régulièrement pour 
ses propres transports, le poids des lettres et autres objets doit être indiqué sur 
l'adresse de ces dépêches lorsque l'Administration chargée d'assurer l'embarque 
ment le demande.

ARTICLE 159

Transmission des envois recommandés
1. Les envois recommandés et, s'il y a lieu, les listes spéciales prévues à 

l'article 158, § 2, sont réunis en un ou plusieurs paquets ou sacs distincts qui doivent 
être convenablement enveloppés ou fermés et cachetés ou plombés de manière à en 
préserver le contenu. Les scellés peuvent aussi consister en métaux légers ou en matière 
plastique. Les envois recommandés sont classés dans chaque paquet d'après leur 
ordre d'inscription. Quand on emploie une ou plusieurs listes spéciales, chacune 
d'elles est enliassée avec les objets recommandés auxquels elle se rapporte et placée 
après le premier objet de la liasse. En cas d'utilisation de plusieurs sacs, chacun d'eux 
doit contenir une liste spéciale sur laquelle sont décrits les objets qu'il renferme.
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2. Sous réserve d'entente entre les Administrations intéressées et lorsque le 
volume des envois recommandés le permet, ces envois peuvent être insérés dans 
l'enveloppe spéciale contenant la feuille d'avis. Cette enveloppe doit être cachetée.

3. En aucun cas, les envois recommandés ne peuvent être insérés dans la même 
liasse que les objets ordinaires.

4. Sous réserve d'entente entre les Administrations, les envois recommandés 
autres que les lettres et les cartes postales expédiés dans des sacs distincts, peuvent 
être accompagnés de listes spéciales sur lesquelles ils sont inscrits globalement.

5. Autant que possible, un même sac ne doit pas comprendre plus de 600 envois 
recommandés.

6. Au paquet d'envois recommandés est attachée extérieurement, par un croisé 
de ficelle, l'enveloppe spéciale contenant la feuille d'avis ; lorsque les envois recom 
mandés sont renfermés dans un sac, ladite enveloppe est fixée au col de ce sac.

7. S'il y a plus d'un paquet ou sac d'envois recommandés, chacun des paquets 
ou sacs supplémentaires est muni d'une étiquette indiquant la nature du contenu.

ARTICLE 160

Transmission des envois exprès
1. Les envois exprès ordinaires sont réunis en une liasse spéciale munie d'une 

étiquette portant en gros caractères la mention "Exprès" et insérés, par les bureaux 
d'échange, dans l'enveloppe contenant la feuille d'avis qui accompagne la dépêche.

2. Toutefois si cette enveloppe doit être fixée au col du sac des envois recom 
mandés (article 159, § 6), la liasse des envois exprès est placée dans le sac extérieur. 
La présence, dans la dépêche, des correspondances de l'espèce est alors annoncée 
par une fiche placée dans l'enveloppe contenant la feuille d'avis. La même procé 
dure est suivie lorsque les envois exprès n'ont pu être joints à la feuille d'avis en 
raison de leur nombre, de leur forme ou de leurs dimensions.

3. Les envois exprès recommandés sont classés, à leur ordre, parmi les autres 
envois recommandés et la mention "Exprès" est portée dans la colonne "Obser 
vations" du tableau V de la feuille d'avis ou des listes spéciales, en regard de 
l'inscription de chacun d'eux. En cas d'inscription globale, la présence d'envois 
recommandés à remettre par exprès est signalée simplement par la mention 
"Exprès" au tableau V de la feuille d'avis.

ARTICLE 161

Confection des dépêches
1. En règle générale, les objets sont classés et enliassés par nature de corres 

pondances, les lettres et les cartes postales étant comprises dans la même liasse 
et les journaux et écrits périodiques devant faire l'objet de liasses distinctes de
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celles des imprimés ordinaires. Les liasses sont désignées par des étiquettes portant 
l'indication du bureau destinataire ou réexpéditeur des envois insérés dans les 
liasses. Les objets de correspondance susceptibles d'être enliassés doivent être 
disposés dans le sens de l'adresse. Les objets affranchis sont séparés de ceux qui 
ne le sont pas ou le sont insuffisamment et les étiquettes de liasses d'objets non ou 
insuffisamment affranchis sont frappées du timbre T.

2. Les lettres portant des traces d'ouverture, de détérioration ou d'avarie 
doivent être munies d'une mention du fait et frappées du timbre à date du bureau 
qui l'a constaté.

3. Les mandats de poste expédiés à découvert sont réunis en une liasse dis 
tincte, qui doit être insérée dans un paquet ou sac contenant des objets recom 
mandés et éventuellement dans le paquet ou sac avec valeurs déclarées. Si la dépêche 
ne comprend ni objets recommandés ni valeurs déclarées, les mandats sont placés 
dans l'enveloppe contenant la feuille d'avis ou enliassés avec celle-ci.

4. Les dépêches sont renfermées dans des sacs dont le nombre doit être réduit 
au strict minimum. Ces sacs sont convenablement clos, cachetés ou plombés et 
étiquetés. Lorsqu'il est fait usage de ficelle, celle-ci, avant d'être nouée, doit être 
passée deux fois autour du col, de manière qu'un des deux bouts soit tiré par dessous 
les enroulements. Les empreintes des cachets ou des plombs doivent reproduire, en 
caractères latins très lisibles, le nom du bureau d'origine ou une indication suffi 
sante pour permettre de déterminer ce bureau. (Voir l'illustration figurant à la 
fin des formules annexées au Règlement.)

5. Les étiquettes des dépêches doivent être en toile, carton fort, parchemin 
ou en papier collé sur une planchette. Dans les relations entre bureaux limitrophes, 
il peut être fait usage d'étiquettes en papier fort ; ces étiquettes, doivent toutefois 
avoir une consistance suffisante pour résister aux diverses manipulations imposées 
aux dépêches en cours d'acheminement. Les étiquettes sont confectionnées dans les 
couleurs suivantes :

a) en rouge vermillon, pour les sacs contenant des envois recommandés ;
b) en blanc, pour les sacs ne contenant que des lettres et des cartes postales 

ordinaires ;
c) en bleu clair, pour les sacs contenant exclusivement d'autres objets 

ordinaires ;
d) en vert, pour les sacs contenant seulement des sacs vides renvoyés 

à l'origine.

6. Les sacs contenant de la correspondance ordinaire mixte (lettres, cartes 
postales et autres objets) doivent être munis de l'étiquette blanche.

7. L'emploi d'étiquettes de couleur rouge vermillon, blanche et bleu clair 
est obligatoire ; toutefois, les étiquettes vertes sont utilisées seulement si l'Admi 
nistration de destination l'exige.
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8. Une étiquette blanche peut être également utilisée conjointement avec une 
fiche de 5x3 centimètres de l'une des couleurs visées au § ô.

9. Les étiquettes portent l'indication imprimée en petits caractères latins 
du nom du bureau expéditeur et, en caractères latins gros, du nom du bureau 
destinataire, précédés respectivement des mots "de" et "pour". Dans les échanges 
entre les Pays éloignés non effectués par des services maritimes directs, ces indi 
cations sont complétées par la mention de la date d'expédition, du numéro de 
l'envoi et, le cas échéant, du port de débarquement si l'Administration intéressée 
le demande.

10. Les sacs doivent indiquer d'une façon lisible, en caractères latins, le 
bureau ou le Pays d'origine et porter la mention "Postes" ou toute autre analogue 
les signalant comme dépêches postales.

11. Les bureaux intermédiaires ne doivent porter aucun numéro d'ordre sur 
les étiquettes des sacs ou paquets de dépêches closes en transit.

12. Sauf arrangement contraire, les dépêches peu volumineuses ou négatives 
sont simplement enveloppées de papier fort de manière à éviter toute détérioration 
du contenu, puis ficelées et cachetées ou plombées. En cas de plombage, ces dépêches 
doivent être conditionnées de telle façon que la ficelle ne puisse pas être détachée. 
Lorsqu'elles ne contiennent que des correspondances ordinaires, elles peuvent 
être fermées au moyen de cachets gommés portant l'indication imprimée du bureau 
ou de l'Administration expéditrice. Les suscriptions des paquets doivent cor 
respondre, en ce qui concerne les indications imprimées et les couleurs, aux dispo 
sitions prévues aux §§ 4 à 11 pour les étiquettes des sacs de correspondances.

13. Lorsque le nombre ou le volume des envois exige l'emploi de plus d'un 
sac, des sacs distincts doivent, autant que possible, être utilisés :

a) pour les lettres et cartes postales ;
V) pour les autres objets ; le cas échéant, des sacs distincts doivent encore

être utilisés pour les petits paquets ; les étiquettes de ces derniers sacs
portent la mention "Petits paquets".

14. Le paquet ou sac des envois recommandés, réuni avec la feuille d'avis 
de la façon prévue à l'article 159, § 6, est placé dans un des sacs de lettres ou dans 
un sac spécial ; le sac extérieur doit porter, en tout cas, l'étiquette rouge. Lorsqu'il 
y a plus d'un sac d'envois recommandés, les sacs supplémentaires peuvent être 
expédiés à découvert munis de l'étiquette rouge.

15. L'étiquette du sac ou paquet renfermant la feuille d'avis, môme si celle-ci 
est négative, est toujours revêtue de la lettre F tracée d'une manière apparente et 
peut comporter l'indication du nombre de sacs composant la dépêche.

16. Conformément aux dispositions du § 5, une étiquette rouge ne doit être 
employée que si le sac contient des envois recommandés.

17. Le poids de chaque sac ne doit en aucun cas dépasser 30 kilogrammes.
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18. Les bureaux d'échange insèrent autant que possible, dans leurs propres 
dépêches pour un bureau déterminé, toutes les dépêches de petites dimensions 
(paquets ou sacs) qui leur parviennent pour ce bureau.

19. Sauf avis contraire de la part de l'Administration de destination, tous les 
paquets d'imprimés à l'adresse du même destinataire et pour la même destination 
peuvent être renfermés dans un ou plusieurs sacs spéciaux. Dans ce cas, en plus des 
indications réglementaires, on doit mentionner, sur l'étiquette, les renseigne 
ments concernant le destinataire des envois. Lorsqu'il s'agit d'envois recom 
mandés, ceux-ci sont inscrits sur une liste spéciale C 13 et séparés des autres envois 
compris dans la dépêche.

ARTICLE 162 

Remise des dépêches
1. Sauf arrangement contraire entre les Administrations intéressées, la remise 

des dépêches entre deux bureaux correspondants s'effectue au moyen d'un bor 
dereau de livraison conforme au modèle C 18 ci-annexé. Ce bordereau est établi en 
trois exemplaires :

—le premier, dûment signé par le service transporteur, est conservé au bureau 
de départ;

—le deuxième est confié au service transporteur qui le conserve après avoir 
recueilli la décharge du service qui prend livraison des dépêches ;

—le troisième accompagne les dépêches.
2. Seuls les sacs et paquets signalés par des étiquettes rouges doivent, au 

moment de la livraison, être soumis à une vérification complète de leur fermeture 
et de leur conditionnement. Quant aux autres sacs et paquets, la vérification en 
est facultative et ils sont toujours remis globalement.

3. Les dépêches doivent être livrées en bon état. Cependant, une dépêche 
ne peut pas être refusée pour cause d'avarie. Lorsqu'une dépêche est reçue en mau 
vais état par un bureau intermédiaire, elle doit être mise telle quelle sous nouvel 
emballage. Le bureau qui effectue le remballage doit porter les indications de 
l'étiquette originale sur la nouvelle étiquette et apposer sur celle-ci une empreinte 
de son timbre à date, précédée de la mention "Remballé à ........".

ARTICLE 163

Vérification des dépêches
1. Lorsqu'un bureau intermédiaire doit procéder au remballage d'une dépêche, 

il en vérifie le contenu s'il présume que celui-ci n'est pas resté intact. Il dresse un 
bulletin de vérification conforme au modèle C 14 ci-annexé en se conformant aux 
dispositions des §§ 4 à 6. Ce bulletin est envoyé au bureau d'échange d'où la dépêche 
a été reçue ; une copie en est adressée au bureau d'origine et une autre est insérée 
dans la dépêche remballée.
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2. Le bureau destinataire vérifie si la dépêche est au complet et si les inscrip 
tions de la feuille d'avis et, le cas échéant, des listes spéciales d'envois recommandés 
sont exactes. En cas de manque d'une dépêche ou d'un ou plusieurs sacs en faisant 
partie, d'objets recommandés, d'une feuille d'avis, d'une liste spéciale d'envois 
recommandés, ou lorsqu'il s'agit de toute autre irrégularité, le fait est constaté 
immédiatement par deux agents. Ceux-ci font les rectifications nécessaires sur les 
feuilles ou listes en ayant soin, le cas échéant, de biffer les indications erronées, 
mais de manière à laisser lisibles les inscriptions primitives. A moins d'une erreur 
évidente, les rectifications prévalent sur la déclaration originale.

3. Lorsqu'un bureau reçoit des feuilles d'avis ou des listes spéciales qui ne lui 
sont pas destinées, il envoie ces documents au bureau de destination ou, si ses 
règlements internes le prescrivent, des copies certifiées conformes.

4. Les faits constatés sont signalés, au moyen d'un bulletin de vérification, 
au bureau d'origine de la dépêche et, en cas de manquant réel, au dernier bureau 
intermédiaire, par le premier courrier utilisable après vérification complète de la 
dépêche. Les indications de ce bulletin doivent spécifier aussi exactement que pos 
sible de quel sac, paquet ou objet il s'agit.

5. Un duplicata du bulletin de vérification est envoyé, dans les mêmes condi 
tions que l'original, à l'Administration dont relève le bureau d'origine de la dépêche, 
lorsque cette Administration l'exige. Lorsqu'il s'agit d'irrégularités importantes 
permettant de présumer une perte ou une spoliation, l'enveloppe ou le sac ainsi 
que la ficelle et le cachet ou plomb de fermeture du paquet ou du sac des envois 
recommandés sont, à moins d'impossibilité motivée, joints au bulletin de véri 
fication destiné au bureau d'origine. Il en est de même de l'enveloppe ou du sac 
extérieur, avec leur ficelle, leur étiquette, leur cachet ou plomb de fermeture. Dans 
l'échange avec les Administrations qui exigent l'envoi d'un duplicata, les pièces 
justificatives mentionnées ci-dessus sont annexées au duplicata.

6. Dans les cas prévus aux §§ 1 à 3, le bureau d'origine et, le cas échéant, le 
dernier bureau d'échange intermédiaire peuvent, en outre, être avisés par télé 
gramme aux frais de l'Administration qui expédie celui-ci. Un avis télégraphique 
doit être émis toutes les fois que la dépêche présente des traces évidentes de spo 
liation, afin que le bureau expéditeur ou intermédiaire procède sans aucun retard 
à l'instruction de l'affaire et, le cas échéant, avise également par télégramme 
l'Administration précédente pour la continuation de l'enquête.

7. Lorsque l'absence d'une dépêche est le résultat d'un défaut de coïncidence 
des courriers ou lorsqu'elle est dûment expliquée sur le bordereau de remise, l'éta 
blissement d'un bulletin de vérification n'est nécessaire que si la dépêche ne par 
vient pas au bureau destinataire par le prochain courrier.

8. L'envoi du duplicata prévu au § 5 peut être différé si l'on présume que le 
manque de la dépêche provient d'un retard ou d'une fausse direction.

9. Dès la rentrée d'une dépêche dont l'absence avait été signalée au bureau 
d'origine et, le cas échéant, au dernier bureau d'échange intermédiaire, il y a lieu
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d'adresser à ces bureaux par le premier courrier un second bulletin de vérification 
annonçant la réception de cette dépêche.

10. Les bureaux auxquels sont adressés les bulletins de vérification les ren 
voient le plus promptement possible après les avoir examinés et y avoir mentionné 
leurs observations, s'il y a lieu. Si ces bulletins ne sont pas renvoyés à l'Admi 
nistration d'origine dans le délai de deux mois à compter de la date de leur expé 
dition, ils sont considérés, jusqu'à preuve du contraire, comme dûment acceptés 
par les bureaux auxquels ils ont été adressés. Ce délai est porté à quatre mois dans 
les relations avec les Pays éloignés.

11. Lorsqu'un bureau réceptionnaire auquel la vérification de la dépêche 
incombait n'a pas fait parvenir au bureau d'origine et, le cas échéant, au dernier 
bureau d'échange intermédiaire, pat le premier courrier utilisable après la véri 
fication, un bulletin constatant des irrégularités quelconques, il est considéré, 
jusqu'à preuve du contraire, comme ayant reçu la dépêche et son contenu. La même 
présomption existe pour les irrégularités dont la mention a été omise ou signalée 
d'une manière incomplète dans le bulletin de vérification ; il en est ainsi lorsque 
les dispositions du présent article concernant les formalités à remplir n'ont pas 
été observées.

12. Les bulletins de vérification, les duplicata et les pièces annexées sont trans 
mis sous pli recommandé.

ARTICLE 164

. Acheminement des dépêches
Afin de déterminer le parcours le plus favorable, le bureau d'origine peut adresser 

au bureau destinataire de la dépêche un bulletin d'essai conforme au modèle C 27 
ci-annexé. Ce bulletin doit être inséré dans la dépêche et joint à la feuille d'avis ; il 
doit être renvoyé, dûment rempli, au bureau d'origine par le premier courrier.

ARTICLE 165
Échange en dépêches closes

1. L'échange des correspondances en dépêches closes est réglé d'un commun 
accord entre les Administrations intéressées.

2. Il est obligatoire de former des dépêches closes toutes les fois qu'une des 
Administrations intermédiaires en fait la demande, se fondant sur le fait que le 
nombre des correspondances à découvert est de nature à entraver ses opérations.

3. Les Administrations par l'intermédiaire desquelles des dépêches closes sont 
à expédier doivent être prévenues en temps opportun.

4. En cas de changement dans un service d'échange en dépêches closes établi 
entre deux Administrations par l'intermédiaire d'un ou de plusieurs Pays tiers, 
l'Administration d'origine de la dépêche en donne connaissance aux Administra 
tions de ces Pays.
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5. S'il s'agit d'une modification dans la voie d'acheminement des dépêches, 
la nouvelle voie à suivre doit être indiquée aux Administrations qui effectuaient 
précédemment le transit, tandis que l'ancienne voie est signalée, pour mémoire, 
aux Administrations qui assureront désormais ce transit.

ARTICLE 166 

Transit en dépêches closes et transit à découvert
1. Les Administrations peuvent s'expédier réciproquement, par l'intermé 

diaire d'une ou de plusieurs d'entre elles, tant des dépêches closes que des corres 
pondances à découvert, suivant les besoins du trafic et les convenances du service.

2. La transmission des correspondances à découvert à une Administration 
intermédiaire doit se limiter strictement aux cas où la confection de dépêches 
closes, soit pour le Pays de destination même, soit pour un Pays plus proche de ce 
dernier, ne se justifie pas.

ARTICLE 167 

Acheminement des correspondances
1. Chaque Administration est obligée d'acheminer, par les voies les plus rapides 

qu'elle emploie pour ses propres envois, les dépêches closes et les correspondances 
à découvert qui lui sont livrées par une autre Administration.

2. Lorsqu'une dépêche se compose de plusieurs sacs, ceux-ci doivent, autant 
que possible, rester réunis et être acheminés par le même courrier.

3. Les objets de toute nature mal dirigés sont, sans aucun délai, réexpédiés 
sur leur destination par la voie la plus prompte.

4. L'Administration du Pays d'origine a la faculté d'indiquer la voie à suivre 
par les dépêches closes qu'elle expédie, pourvu que l'emploi de cette voie n'entraîne 
pas, pour une Administration intermédiaire, des frais spéciaux.

ARTICLE 168 

Dépêches échangées avec des bâtiments de guerre
1. L'établissement d'un échange, en dépêches closes, entre une Administra 

tion postale et des divisions navales ou des bâtiments de guerre de même nationalité, 
ou entre une division navale ou un bâtiment de guerre et une autre division navale 
ou un autre bâtiment de guerre de même nationalité, doit être notifié, autant que 
possible à l'avance, aux Administrations intermédiaires.

2. La suscription de ces dépêches est rédigée comme suit : 
Du Bureau de ........................................................................

fia division navale (nationalité) de (désignation de la division) à"l ,_, . 
\le bâtiment (nationalité) le (nom du bâtiment) à ...............J ^
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ou
De la division navale (nationalité) de (désignation de la division) à ... "1 
Du bâtiment (nationalité) le (nom du bâtiment) à ........................ l (Pays).
Pour le bureau de .................................................................. J

ou 
De la division navale (nationalité) de (désignation de la division) à ... .
Du bâtiment (nationalité) le (nom du bâtiment) à .................. f ^ ^ ''
p f la division navale (nationalité) de (désignation de la division) à 

r \le bâtiment (nationalité) le (nom du bâtiment) à ..............

3. Les dépêches à destination ou provenant de divisions navales ou de bâti 
ments de guerre sont acheminées, sauf indication d'une voie spéciale sur l'adresse, 
par les voies les plus rapides et dans les mêmes conditions que les dépêches échan 
gées entre bureaux de poste.

4. Le capitaine d'un paquebot postal qui transporte des dépêches à destina 
tion d'une division navale ou d'un bâtiment de guerre les tient à la disposition du 
commandant de la division ou du bâtiment destinataire en prévision du cas où 
celui-ci viendrait lui en demander la livraison en route.

5. Si les bâtiments ne se trouvent pas au lieu de destination quand les dépêches 
à leur adresse y parviennent, ces dépêches sont conservées au bureau de poste 
jusqu'à leur retrait par le destinataire ou leur réexpédition'sur un autre point. La 
réexpédition peut être demandée, soit par l'Administration postale d'origine, soit 
par le commandant de la division navale ou du bâtiment destinataire, soit enfin 
par un consul de même nationalité.

6. Celles des dépêches dont il s'agit qui portent la mention "Aux soins de 
Consul d. ..." sont consignées au consulat indiqué. Elles peuvent ultérieurement, 
à la demande du consul, être réintégrées dans le service postal et réexpédiées sur 
le lieu d'origine ou sur une autre destination.

7. Les dépêches à destination d'un bâtiment de guerre sont considérées comme 
étant en transit jusqu'à leur remise au commandant de ce bâtiment, alors même 
qu'elles auraient été primitivement adressées aux soins d'un bureau de poste ou 
à un consul chargé de servir d'agent de transport intermédiaire ; elles ne sont donc 
pas considérées comme étant parvenues à leur adresse tant qu'elles n'ont pas été 
livrées au bâtiment de guerre destinataire.

ARTICLE 169

Renvoi des sacs vides
1. Sauf arrangement contraire entre les Administrations correspondantes, 

les sacs doivent être renvoyés vides, par le prochain courrier, dans une dépêche 
directe pour le Pays auquel ces sacs appartiennent. Le nombre des sacs renvoyés 
par chaque dépêche doit être inscrit sous la rubrique "Indications de service" 
de la feuille d'avis.
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2. Le renvoi est effectué entre les bureaux d'échange désignés à cet effet. Les 
Administrations intéressées peuvent s'entendre pour les modalités du renvoi. Dans 
les relations à longue distance, elles ne doivent, en règle générale, désigner qu'un seul 
bureau chargé d'assurer la réception des sacs vides qui leur sont renvoyés,

3. Les sacs vides doivent être roulés en paquets convenables ; le cas échéant, 
les planchettes à étiquettes ainsi que les étiquettes en toile, parchemin ou autre 
matière solide doivent être placées à l'intérieur des sacs, Les paquets doivent être 
revêtus d'une étiquette indiquant le nom du bureau d'échange d'où les sacs ont 
été reçus, chaque fois qu'ils sont renvoyés par l'intermédiaire d'un autre bureau 
d'échange.

4. Si les sacs vides à renvoyer ne sont pas trop nombreux, ils peuvent être 
placés dans les sacs contenant la correspondance ; dans le cas contraire, ils doivent 
être placés à part dans des sacs cachetés, étiquetés au nom des bureaux d'échange. 
Les étiquettes doivent porter la mention "Sacs vides".

5. Si le contrôle exercé par une Administration établit que des sacs lui apparte 
nant n'ont pas été renvoyés à ses services dans un délai supérieur à celui qui est 
nécessité par la durée des acheminements (aller et retour), elle est en droit de réclamer 
le remboursement de la valeur de ces sacs, prévue au § 6. Ce remboursement ne 
peut être refusé par l'Administration en cause que si elle est en mesure de prouver le 
renvoi des sacs manquants.

6. Chaque Administration fixe, périodiquement et uniformément pour toutes 
les espèces de sacs qui sont utilisés par ses bureaux d'échange, une valeur moyenne 
en francs et la communique aux Administrations intéressées par l'intermédiaire du 
Bureau international.

TITRE F 
Dispositions concernant les frais de transit

CHAPITRE I 

Opérations de statistique

ARTICLE 170

Période et durée de la statistique
1. Les frais de transit prévus aux articles 78 et suivants de la Convention sont 

établis sur la base de statistiques dressées une fois tous les trois ans et alternative 
ment pendant les quatorze ou vingt-huit premiers jours du mois de mai ou pendant 
les quatorze ou vingt-huit premiers jours qui suivent le 14 octobre.
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2. La statistique est dressée pendant la deuxième année de chaque période 
triennale.

3. Les dépêches confectionnées à bord des navires sont comprises dans les 
statistiques lorsqu'elles sont débarquées pendant la période de statistique.

4. Les frais de transit des dépêches-avion transportées par voie de surface sur une 
partie de leur parcours sont établis d'après les dispositions de l'article 18 des 
"Correspondances-avion" 1 .

5. La statistique d'octobre-novembre 1952 s'applique, selon les dispositions de la 
Convention de Paris 1947, aux années 1951, 1952 et 1953 ; celle de mai 1955 s'applique 
aux années 1954, 1955 et 1956.

6. Les payements annuels des frais de transit à effectuer en raison d'une 
statistique doivent être continués provisoirement, jusqu'à ce que les comptes éta 
blis d'après la statistique suivante soient approuvés ou considérés comme admis 
de plein droit (article 179). A ce moment, il est procédé à la régularisation des 
payements effectués à titre provisoire.

ARTICLE 171

Confection et désignation des dépêches closes pendant la période
de statistique

1. Le nombre des sacs utilisés pour la confection d'une dépêche doit être 
réduit au strict minimum.

2. Pendant la période de statistique, toutes les dépêches échangées en transit 
doivent être munies en dehors des étiquettes ordinaires, d'une étiquette spéciale 
portant en gros caractères la mention "Statistique", suivie de l'indication "5 kilo 
grammes", "15 kilogrammes" ou "30 kilogrammes", selon la catégorie de poids 
(article 172, § 1).

3. En ce qui concerne les sacs qui ne contiennent que des sacs vides ou des 
correspondances exemptes de tous frais de transit (article 79 de la Convention), 
la mention "Statistique" est suivie du mot "Exempt".

4. Lorsque des sacs composant la dépêche sont réunis dans un sac collecteur, 
celui-ci doit être pourvu de l'étiquette spéciale "Statistique", sur laquelle la men 
tion "S. C." est ajoutée. Les indications concernant la statistique qui figurent 
sur les sacs intérieurs ne sont pas répétées sur le sac collecteur.

5. La feuille d'avis de la dernière dépêche expédiée pendant la période de statis 
tique doit comporter la mention "Dernier envoi de la période de statistique". Lorsque le 
bureau expéditeur n'a pas été en mesure de porter cette indication, par suite notamment 
de l'instabilité des liaisons, il avise dès que possible par avion le bureau destinataire 
de la date et du numéro de la dernière dépêche comprise dans la statistique.

1 Voir p. 306 de ce volume. 
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ARTICLE 172
Constatation du nombre de sacs et du poids des dépêches closes
1. En ce qui concerne les dépêches qui donnent lieu au payement de frais de 

transit, le bureau d'échange expéditeur fait usage d'une feuille d'avis spéciale con 
forme au modèle C 15 ci-annexé. Il inscrit sur cette feuille d'avis le nombre de sacs 
en les répartissant, le cas échéant, dans les catégories suivantes :

Nombre de sacs dont le poids brut

ne dépasse pas 5 kg 
(sacs légers)

1

dépasse 5 kg sans 
excéder 15 kg 
(sacs moyens)

2

dépasse 15 kg sans 
excéder 30 kg 
(sacs lourds)

3

2. Le nombre de sacs exempts de frais de transit doit être le total de ceux qui 
portent l'indication "Statistique-Exempt", d'après les dispositions de l'article 171, 
§3.

3. Les indications des feuilles d'avis sont vérifiées par le bureau d'échange 
destinataire. Si ce bureau constate une erreur dans les nombres inscrits, il rectifie 
la feuille et signale immédiatement l'erreur au bureau d'échange expéditeur au 
moyen d'un bulletin de vérification conforme au modèle C 16 ci-annexé. Toutefois, 
en ce qui concerne le poids d'un sac, l'indication du bureau d'échange expéditeur 
est tenue pour valable, à moins que le poids réel ne dépasse de plus de 250 grammes 
le poids maximum de la catégorie dans laquelle ce sac a été inscrit.

ARTICLE 173 
Établissement des relevés des dépêches closes

1. Aussitôt que possible après la réception de la dernière dépêche formée pendant 
la période de statistique, les bureaux destinataires dressent en autant d'expédi 
tions qu'il y a d'Administrations intéressées, y compris celle du lieu de départ, 
des relevés conformes au modèle C 17 ci-annexé et transmettent ces relevés, qui 
doivent indiquer dans la plus large mesure possible les détails de la route suivie et des 
services utilisés, aux bureaux d'échange de l'Administration expéditrice pour 
être revêtus de leur acceptation. La voie aérienne est utilisée lorsqu'elle présente un 
avantage. Après avoir accepté les relevés, les bureaux d'échange les transmettent 
à leur Administration centrale qui les répartit entre les Administrations intéressées.
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2. St, dans le délai de trois mois (quatre mois dans les échanges avec les Pays 
éloignés), à compter du jour de l'expédition de la dernière dépêche à comprendre 
dans la statistique, les bureaux d'échange de l'Administration expéditrice n'ont pas 
reçu le nombre de rélevés indiqué au § 1, ces bureaux dressent eux-mêmes lesdits 
relevés d'après leurs propres indications et en inscrivant sur chacun d'eux la men 
tion : "Les relevés C 17 du bureau destinataire ne sont pas parvenus dans le délai 
réglementaire". Ils les transmettent ensuite à leur Administration centrale qui les 
répartit entre les Administrations en cause.

3. Si, dans un délai de six mois après l'expiration de la période de statistique, 
l'Administration expéditrice n'a pas réparti les relevés C 17 entre les Administrations 
des Pays intermédiaires, celles-ci les établissent d'office, d'après leurs propres indica 
tions. Ces documents, revêtus de la mention "Établi d'office", doivent être obligatoire 
ment annexés au compte C 20 adressé aux Administrations expéditrices, en accord 
avec les dispositions de l'article 179, § 6.

ARTICLE 174

Dépêches closes échangées avec des bâtiments de guerre
1. Il incombe aux Administrations des Pays dont relèvent des bâtiments de 

guerre de dresser les relevés C 17 relatifs aux dépêches expédiées ou reçues par ces 
bâtiments. Les dépêches expédiées, pendant la période de statistique, à l'adresse 
des bâtiments de guerre doivent porter, sur des étiquettes, la date d'expédition.

2. Si ces dépêches sont réexpédiées, l'Administration réexpéditrice en informe 
l'Administration du Pays dont le bâtiment relève.

ARTICLE 175 

Bulletin de transit
1. Lorsque la route à suivre et les services de transport à utiliser pour les 

dépêches expédiées pendant la période de statistique sont inconnus ou incertains, 
l'Administration d'origine doit, à la demande de l'Administration de destination, 
préparer pour chaque dépêche un bulletin de couleur verte conforme au modèle 
C 19 ci-annexé. L'Administration d'origine peut également expédier ce bulletin 
sans une demande formelle de l'Administration de destination, si les circonstances 
paraissent l'exiger.

2. Les feuilles d'avis des dépêches qui donnent lieu à l'établissement dudit 
bulletin doivent être revêtues, en tête, de l'annotation très apparente "Bulletin 
de transit". La même mention soulignée au crayon rouge est portée sur les éti 
quettes spéciales "Statistique" dont il est question à l'article 171, § 2.

3. Le bulletin de transit doit être transmis à découvert avec les dépêches aux 
quelles il se rapporte, aux différents services qui participent au transport de ces 
dépêches. Dans chaque Pays intéressé, les bureaux d'échange d'entrée et de sortie,
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à l'exclusion de tout autre bureau intermédiaire, consignent sur le bulletin les 
renseignements concernant le transit effectué par eux. Le dernier bureau d'échange 
intermédiaire transmet le bulletin C 19 au bureau de destination, lequel y indique 
la date exacte d'arrivée de la dépêche. Le bulletin C 19 est renvoyé immédiatement, 
par avion s'il y a avantage, au bureau d'origine à l'appui du relevé C 17.

4. La présence d'un bulletin de transit doit être signalée dans la colonne "Obser 
vations" du bordereau de livraison C 18 avec les initiales B. T. Lorsqu'un bulletin 
de transit dont l'expédition a été signalée sur le bordereau de livraison ou annoncée 
en tête de la feuille d'avis fait défaut, le bureau d'échange intermédiaire ou de desti 
nation est tenu de le réclamer saws retard.

ARTICLE 176 

Dérogations aux articles 172, 173 et 175
1. Chaque Pays a la faculté de notifier aux autres Pays, par l'intermédiaire 

du Bureau international, que les bulletins de vérification C 16, les relevés C 17 et 
les bulletins de transit C 19 doivent être adressés à son Administration centrale.

2. Cette dernière est, dans ce cas, substituée aux bureaux d'échange pour 
l'établissement des relevés C 17 conformément aux dispositions de l'article 173, § 2.

ARTICLE 177 

Revision des comptes de frais de transit
1. A moins d'entente entre les Administrations intéressées, chacune d'elles peut 

demander une revision des comptes de frais de transit et, le cas échéant, l'établissement 
d'une statistique spéciale dans les cas suivants :

a) utilisation de la voie aérienne au lieu et place de la voie de surface pour le 
transport des dépêches ;

b) modification importante dans l'acheminement par voie de surface des dépêches 
d'un Pays pour un ou plusieurs autres Pays ;

c) constatation, par une Administration intermédiaire, que le poids total des 
dépêches en transit a augmenté d'au moins 100 % ou diminué d'au moins 
50 % par rapport aux données de la dernière statistique ;

d) constatation, par une Administration intermédiaire, dans les six mois qui 
suivent la période de statistique, qu'il existe entre les expéditions faites par 
une Administration pendant la période de statistique et le trafic normal une 
différence de 20 % au moins sur les poids totaux des dépêches expédiées 
en transit.

2. Les résultats d'une statistique de transit spéciale dressée sur la base des dispo 
sitions du § 1 ne sont pris en considération que s'ils affectent de plus de 5000 francs 
par an les comptes entre l'Administration d'origine et l'Administration intéressée.
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3. Si la modification dépasse cette somme, elle doit porter effet sur les décomptes 
de l'Administration d'origine avec les Administrations qui ont effectué le transit 
antérieurement et les Administrations qui l'assurent postérieurement à la modification 
survenue, même lorsque la réduction des comptes n'atteint pas pour certaines Admi 
nistrations le minimum fixé.

ARTICLE 178

Services extraordinaires
Sont seuls considérés comme services extraordinaires donnant lieu à la percep 

tion de frais de transit spéciaux les services automobiles Syrie-Irak.

CHAPITRE II 

Comptabilité. Règlement des comptes

ARTICLE 179

Compte des frais de transit
1. Pour l'établissement des comptes de transit, les sacs légers, moyens ou 

lourds, tels qu'ils sont définis à l'article 172, sont portés en compte respectivement 
pour les poids moyens de 2, 10 ou 22 kilogrammes.

2. Les montants totaux de l'avoir pour les dépêches closes sont multipliés 
par 26 ou 13 selon le cas, et le produit sert de base à des comptes particuliers éta 
blissant en francs les sommes annuelles revenant à chaque Administration.

3. Dans le cas où le multiplicateur 26 ou 13 ne répond pas au trafic normal, les 
Administrations intéressées s'entendent pour l'adoption d'un autre multiplicateur 
qui vaut pendant les années auxquelles s'applique la statistique. Toutefois, un 
nouveau multiplicateur ne peut être adopté que si la différence constatée entre le trafic 
forfaitaire révélé par la statistique et le trafic réel se traduit par une modification du 
compte des frais de transit supérieure à 5000 francs par an.

4. Le soin de dresser les comptes incombe à l'Administration créancière qui 
les transmet à l'Administration débitrice.

5. Afin de tenir compte du poids des sacs et de l'emballage, ainsi que des 
catégories de correspondances exemptes de tous frais de transit en conformité des 
dispositions de l'article 79 de la Convention, le montant total du compte des 
dépêches closes est réduit de 10 %.

6. Les comptes particuliers sont dressés en double expédition, sur formule 
conforme au modèle C 20 ci-annexé, et d'après les relevés C 17. Ils sont transmis 
à l'Administration expéditrice aussitôt que possible et, au plus tard, dans un délai 
de dix mois suivant l'expiration de la période de statistique. Les relevés C 17 ne sont
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fournis à l'appui du compte C 20 que s'ils ont été établis d'office par l'Administration 
intermédiaire (article 173, § 3), ou sur la demande de l'Administration expéditrice.

7. Si l'Administration qui a envoyé le compte particulier n'a reçu aucune 
observation rectificative dans un intervalle de trois mois à compter de l'envoi, 
ce compte est considéré comme admis de plein droit.

ARTICLE 180 
Décompte général annuel. Intervention du Bureau international

1. Le décompte général comprenant les frais de transit est établi annuelle 
ment par le Bureau international ; exceptionnellement, les Administrations peuvent, 
si elles le jugent utile, convenir de régler leurs comptes directement entre elles.

2. Aussitôt que les comptes particuliers entre deux Administrations sont 
approuvés ou considérés comme admis de plein droit (article 179, § 7), chacune de 
ces Administrations transmet sans retard, au Bureau international, un relevé con 
forme au modèle C 21 ci-annexé et indiquant les montants totaux de ces comptes. 
En même temps, une copie du relevé est adressée à l'Administration intéressée.

3. Dans le solde, il est fait abandon des centimes.
4. En cas de différences entre les indications correspondantes fournies par 

deux Administrations, le Bureau international les invite à se mettre d'accord et 
à lui indiquer les sommes définitivement arrêtées.

5. Lorsqu'une Administration seulement a fourni le relevé C 21, les indica 
tions de cette Administration font foi.

6. Dans le cas prévu à l'article 179, § 7, les relevés doivent porter la men 
tion "Aucune observation de l'Administration débitrice n'est parvenue dans le 
délai réglementaire".

7. Si deux Administrations se mettent d'accord pour faire un règlement spé 
cial, leurs relevés C 21 portent la mention "Compte réglé à part — à titre d'infor 
mation" et ne sont pas compris dans le décompte général annuel.

8. Le Bureau international établit, à la fin de chaque année, sur la base des 
relevés qui lui sont parvenus jusque-là et qui sont considérés comme admis de 
plein droit, un décompte général annuel des frais de transit. Le cas échéant, il se 
conforme à la règle fixée à l'article 170, § 6, pour les payements annuels.

9. Le décompte indique :
a) le doit et l'avoir de chaque Administration ;
b) le solde débiteur ou le solde créditeur de chaque Administration ;
c) les sommes à payer par les Administrations débitrices ;
d) les sommes à recevoir par les Administrations créancières.
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10. Le Bureau international procède par voie de compensation, de manière 
à restreindre au minimum le nombre des payements à effectuer.

11. Les décomptes généraux annuels doivent être transmis aux Administra 
tions par le Bureau international, aussitôt que possible et, au plus tard, avant 
l'expiration du premier trimestre de l'année qui suit celle de leur établissement.

ARTICLE 181
Payement des frais de transit

1. Si le payement du solde résultant du décompte général annuel du Bureau inter 
national n'est pas effectué un an après l'expiration du délai réglementaire (article 115, 
§§ 12 et 13), il est loisible à l'Administration créancière d'en informer le Bureau qui 
invite l'Administration débitrice à payer dans un délai ne devant pas dépasser 
quatre mois.

2. Si le payement des sommes dues n'est pas effectué à l'expiration de ce 
nouveau délai, le Bureau international les fait figurer dans le décompte général 
annuel suivant, à l'avoir de l'Administration créancière. Dans ce cas, des intérêts 
composés sont dus, c'est-à-dire que l'intérêt est ajouté au capital à la fin de chaque 
année jusqu'il parfait payement.

3. En cas d'application des dispositions du § 2, le décompte général dont 
il s'agit et ceux des quatre années qui suivent ne doivent pas contenir, autant que 
possible, dans les soldes résultant du tableau de compensation, des sommes à payer 
par l'Administration défaillante à l'Administration créancière intéressée.

TITRE VI 
Dispositions diverses

CHAPITRE UNIQUE

ARTICLE 182 
Timbres-poste et empreintes d'affranchissement

1. Les empreintes produites par les machines à affranchir doivent être de 
couleur rouge vif, quelle que soit la valeur qu'elles représentent.

2. Les timbres-poste et les empreintes d'affranchissement doivent porter, 
autant que possible en caractères latins, l'indication du Pays d'origine et men 
tionner leur valeur d'affranchissement d'après le tableau des équivalents adoptés. 
L'indication du nombre d'unités ou de fractions de l'unité monétaire, servant à 
exprimer cette valeur, est faite en chiffres arabes.

3. En ce qui concerne les imprimés affranchis au moyen d'empreintes obte 
nues à la presse d'imprimerie ou par un autre procédé d'impression (article 52 de
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la Convention), les indications du Pays d'origine et de la valeur d'affranchissement 
peuvent être remplacées par le nom du bureau d'origine et la mention "Taxe 
perçue", "Port payé" ou une expression analogue. Cette mention peut être libellée 
en français ou dans la langue du Pays d'origine ; elle peut aussi revêtir une forme 
abrégée, par exemple "T. P." ou "P. P.". Dans tous les cas, l'indication adoptée 
doit être encadrée ou soulignée d'un fort trait.

4. Les timbres-poste commémoratifs ou de charité, pour lesquels un sup 
plément de taxe est à payer indépendamment de la valeur d'affranchissement, 
doivent être confectionnés de façon à éviter tout doute au sujet de cette valeur.

5. Les timbres-poste peuvent être distinctement marqués de perforations 
à l'emporte-pièce ou d'impressions en relief obtenues au moyen du repoussoir, selon les 
conditions fixées par l'Administration qui les a émis, pourvu que ces opérations ne 
nuisent pas à la clarté des indications prévues au § 2.

ARTICLE 183

Emploi de timbres-poste présumés frauduleux ou d'empreintes 
présumées frauduleuses de machines à affranchir ou de presses d'imprimerie

1. Sous réserve expresse des dispositions que comporte la législation de chaque 
Pays, la procédure ci-après est suivie pour la constatation de l'emploi, pour l'affran 
chissement, de timbres-poste présumés frauduleux ou d'empreintes présumées 
frauduleuses de machines à affranchir ou de presses d'imprimerie :

a) lorsque la présence, sur un envoi quelconque, d'un timbre-poste présumé 
frauduleux (présomption de contrefaçon ou de réemploi) ou d'empreintes 
présumées frauduleuses de machines à affranchir ou de presses d'impri 
merie est constatée au départ, la figurine n'est altérée d'aucune façon 
et l'envoi, accompagné d'un avis conforme au modèle C 10 ci-annexé, 
est adressé sous enveloppe recommandée d'office au bureau destinataire. 
Un exemplaire de cet avis est transmis, pour information, aux Admi 
nistrations des Pays d'origine et de destination ;

b) l'envoi n'est remis au destinataire, convoqué pour constater le fait, que 
s'il paie le port dû, fait connaître le nom et l'adresse de l'expéditeur et 
met à la disposition de la poste, après avoir pris connaissance du contenu, 
soit l'envoi entier s'il est inséparable du corps du délit présumé, soit la 
partie de l'envoi (enveloppe, bande, portion de lettre, etc.) qui contient 
la suscription et l'empreinte ou le timbre signalé comme frauduleux. Le 
résultat de la convocation est constaté par un procès-verbal conforme 
au modèle Cil ci-annexé, signé par l'agent des postes et par le destina 
taire. Le refus éventuel de ce dernier est constaté sur ce document.
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2. Le procès-verbal est transmis, avec pièces à l'appui, sous recommandation 
d'office, à l'Administration du Pays d'origine, qui y donne la suite que comporte 
sa législation.

3. Les Administrations dont la législation ne permet pas la procédure prévue 
au § 1, lettres a) et b), doivent en informer le Bureau international aux fins de noti 
fication aux autres Administrations.

ARTICLE 184

Coupons-réponse internationaux
1. Les coupons-réponse internationaux sont conformes au modèle C 22 ci- 

annexé. Ils sont imprimés, sur papier portant en filigrane les lettres UPU en 
grands caractères, par les soins du Bureau international qui les livre aux Admini 
strations au prix coûtant.

2. Chaque Administration a la faculté :
a) de donner aux coupons une perforation distinctive qui ne nuise pas à la 

lecture du texte et ne soit pas de nature à entraver la vérification de ces 
valeurs ;

b) de modifier, à la main ou au moyen d'un procédé d'impression, le prix 
de vente indiqué sur les coupons.

3. Dans les décomptes entre Administrations, la valeur des coupons est cal 
culée à raison de 32 centimes par unité.

é. Le délai d'échange des coupons-réponse est illimité. Les bureaux de poste 
s'assurent de l'authenticité des titres lors de leur échange et vérifient notamment la 
présence du filigrane. Les coupons-réponse doivent porter dans le cercle de gauche 
l'empreinte du timbre à date du bureau d'émission; toutefois, les coupons non tim 
brés, ou les coupons timbrés ailleurs qu'à l'endroit prévu, sont échangés si leur authen 
ticité ne donne lieu à aucun doute. Les coupons dont le texte imprimé ne correspond 
pas au texte officiel sont refusés comme non valables. Les coupons échangés sont 
revêtus dans le cercle de droite d'une empreinte du timbre à date du bureau qui en 
effectue l'échange.

5. Sauf entente contraire, les coupons échangés sont envoyés annuellement, 
au plus tard dans un délai de six mois après expiration de l'année, aux Admi 
nistrations qui les ont émis, avec l'indication globale de leur nombre et de leur 
valeur sur un relevé conforme au modèle C 23 ci-annexé.

6. Les coupons-réponse mis en compte par erreur à une Administration autre 
que l'Administration d'émission peuvent être compris dans le compte destiné à cette 
dernière par l'Administration qui les a reçus à tort : ils sont alors munis d'une remarque 
correspondante. Cette mise en compte peut être effectuée l'année suivante, pour éviter 
un compte supplémentaire.

7. Aussitôt que deux Administrations se sont mises d'accord sur le nombre 
des coupons échangés dans leurs relations réciproques, elles dressent chacune et
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transmettent au Bureau international un relevé conforme au modèle C 24 ci- 
annexé indiquant le solde débiteur ou créditeur, si ce solde dépasse 25 francs et 
si un règlement spécial n'a pas été prévu entre les deux Pays. En même temps, une 
copie du relevé C 24 est adressée à l'Administration intéressée. A défaut d'accord 
dans un délai de six mois, l'Administration créancière établit son décompte et 
l'envoie au Bureau international.

8. Dans tous les cas, il est fait abandon des centimes dans le solde.
9. Si l'une des Administrations seulement fournit son relevé, les indications 

de celui-ci font foi.
10. Le solde est compris par le Bureau international dans un décompte annuel ; 

les dispositions spéciales prévues à l'article 181 sont applicables.
11. Lorsque le solde annuel entre deux Administrations ne dépasse pas 

25 francs, l'Administration débitrice est exonérée de tout payement.

ARTICLE 185 
Bulletins d'affranchissement. Décompte des frais de douane, etc.
1. Le décompte relatif aux frais de douane, etc., déboursés par chaque Admi 

nistration pour le compte d'une autre, est effectué au moyen de comptes parti 
culiers mensuels conformes au modèle C 26 ci-annexé, qui sont établis par l'Admi 
nistration débitrice dans la monnaie du Pays créancier. Les bulletins d'affranchisse 
ment sont inscrits par ordre alphabétique des bureaux qui ont fait l'avance des 
frais et suivant l'ordre numérique qui leur a été donné.

2. Si les deux Administrations intéressées assurent également le service des 
colis postaux dans leurs relations réciproques, elles peuvent comprendre, sauf 
avis contraire, dans les décomptes des bulletins d'affranchissement de ce dernier 
service, ceux de la poste aux lettres.

3. Le compte particulier, accompagné des bulletins d'affranchissement, est 
transmis à l'Administration créancière au plus tard à la fin du mois qui suit celui 
auquel il se rapporte. Il n'est pas dressé de compte négatif.

4. La vérification des comptes a lieu dans les conditions fixées par le Règle 
ment de l'Arrangement concernant les mandats de poste.

5. Les décomptes donnent lieu à une liquidation spéciale. Chaque Administra 
tion peut, toutefois, demander que ces comptes soient réglés avec ceux des mandats 
de poste, des colis postaux CP 16 ou enfin avec les comptes R 5 des remboursements, 
sans y être incorporés.

ARTICLE 186
Formules à l'usage du public

En vue de l'application des dispositions de l'article 44, § 2, de la Convention, 
sont considérées comme formules à l'usage du public les formules :
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C 1 (Étiquette de douane),
C 2 (Déclaration en douane),
C 3 (Bulletin d'affranchissement),
C 5 (Avis de réception),
C 6 (Enveloppe de réexpédition),
C 7 (Demande de retrait,

de modification d'adresse,
d'annulation ou de modification du montant du remboursement), 

C 8 (Réclamation d'un envoi ordinaire non parvenu), 
C 9 (Réclamation d'un envoi recommandé, etc.), 
C 22 (Coupon-réponse international), 
C 25 (Carte d'identité postale).
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TROISIÈME PARTIE 

DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE 187

Mise à exécution et durée du Règlement
1. Le présent Règlement sera exécutoire à partir du jour de la mise en vigueur 

de la Convention postale universelle.
2. Il aura la même durée que cette Convention, à moins qu'il ne soit renouvelé 

d'un commun accord entre les Parties intéressées.
Fait à Bruxelles, le 11 juillet 1952.

Signatures : 

(Les mêmes qu'aux pages 86 à 101 de ce volume.)
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LISTE DES FORMULES
[NOTE (traduction). — Le Congrès de Bruxelles de 1952 a décidé qu'une liste des formules 

correspondantes serait annexée aux différents Actes de l'Union et que chaque formule aurait 
un numéro de série définitif. Le numérotage prend pour base celui utilisé pour les formules 
annexées aux Actes de Paris de 1947, tant pour permettre l'utilisation des stocks existants que 
pour faciliter le travail des services.]

No. 

1

C 1
C o

C o

C 4

C 5
C 6

C 7

C o

C 9

C 10 

C 11

C 12 
C 13 
C 14 
C 15

C16

C17

C 18 
C 19 
C20

C21

r 99
C23
C 24 
C25
C26 
C27

Dénomination ou nature de la formule 

2

Étiquette " R " combinée avec le nom du bureau d'origine

Avis < , r >
Enveloppe collectrice pour la réexpédition d'objets de

d'annulation ou de modification du montant f

Réclamation d'un envoi recommandé, d'une lettre ou d'une

Avis concernant l'emploi de timbres-poste présumés frau 
duleux ou d'empreintes présumées frauduleuses de 
machines à affranchir ou de presses d'imprimerie . . . 

Procès-verbal concernant l'emploi de timbres-poste présu 
més frauduleux ou d'empreintes présumées frauduleuses 
de machines à affranchir ou de presses d'imprimerie . . 

Feuille d'avis concernant l'échange des dépêches .... 
Liste spéciale No... concernant l'échange des dépêches . . 
Bulletin de vérification concernant l'échange des dépêches 
Feuille d'avis spéciale concernant les opérations de statis-

Bulletin de vérification concernant les opérations de statis-

Relevé concernant les opérations de statistique (Transit

Bordereau de livraison concernant l'échange des dépêches 
Bulletin de transit concernant les opérations de statistique 
Compte particulier concernant les opérations de statistique

Relevé concernant les opérations de statistique (Frais de

Relevé récapitulatif annuel des coupons-réponse ....

Compte particulier mensuel des frais de douane, etc. . . . 
Bulletin d'essai concernant l'échange des dépêches (Pour 

déterminer les Parcours les -blus favorables) ......

Références 

3

art. 125, § 1
art. 125, § 2
art. 126, § 2

art. 142, § 4
art. 143, § 2

art. 151, § 1

art. 153, § 1

art. 154, § 1

art. 155, § 1

art. 183, § 1, lettre a)

art. 183, § 1, lettre 6) 
art. 158, § 1 
art. 158, § 2, lettre c) 
art. 163, § 1

art. 172, § 1

art. 172, § 3

art. 173, § 1
art. 162, § 1 
art. 175, § 1

art. 179, § 6

art. 180, § 2
art. 184, § 1 ,
art. 184, § 5
art. 184, § 7 
art. 116, § 2
art. 185, § 1 

art. 164

ANNEXES : 
FORMULES C 1 à C
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Formule C 1, Règlement de la Convention, art. 125, § 1

FORMULE C 1

DOUANE
(peut être ouvert d'office)

A remplir seulement en cas d'absence de 
déclaration en douane séparée ; sinon à détacher.

Nature de la marchandise ................................................

Poids net. 

Valeur ....

(Dimensions : 44 X 62 mm. Couleur : verte)

Formule C 4, Règlement de la Convention, art. 142, § 4

R LAUSANNE 1 

No. 460

(Dimensions : 37 x 13 mm.)

No. 2220
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Formule C 2, Règlement de la Convention, art. 125, § 2
ADMINISTRATION DES POSTES

d........................................... ..............................
FORMULE C 2

DÉCLARATION EN DOUANE
LIEU D'EXPÉDITION LIEU DE DESTINATION

ENVOIS

Nombre 

1

Nature 
2

Pays d'origine ou 
de fabrication de 
la marchandise :

DÉSIGNATION 
DU CONTENU

3

VALEUR 
avec indica 

tion précise de 
l'unité moné 
taire employée 

4

POIDS

Brut 
Grammes

5

Net 
Grammes

6

OBSERVA 
TIONS

7

M
(Nom du destinataire)

(Rue et numéro) (Lieu de destination)

(Pays de destination)

L'expéditeur
le ........................................... 19.........

(Dimensions : 176x125 ou 210x148 mm.)
No. 2220
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Formule C 3 (Recto), Règlement de la Convention, art. 126, § 2

COUPON

Timbre du bureau d'origineo
No ............................................................

déposé............ à .....................................

à ..... ..... ... . .
a payé les droits au verso.

PAYS D'ORIGINE .................................

FORMULE C 3

BULLETIN 
D'AFFRANCHISSEMENT

I,...........................;») No ............... d......................

à
à l'adresse de .......................................................

Timbre du bureau 
d'origine

O
. par .....................

Rue et numéro ..............................................................................

doit être remis .............. franc .............. de to
Signature de

as droits, 
l'expéditeur :

(Indiquer le nom du bureau charge du recouvrement des /rais ou, le cas échéant, 
celui du bureau auquel la formule doit être renvoyée.) 
(') Indiquer la nature de l'objet.

(Dimensions: 148x105 mm. Couleur: jaune)

Formule C 3 (Verso)
(Doit être imprimé en sens inverse du recto)

DÉTAIL DES FRAIS DUS
(dans la monnaie du Pays 

de destination)

Droit de commission 
Droits de douane . 
Droit de dédouane 

ment ......
Autres frais .... 

Total

Partie réservée à l'Administration 
de destination

TOTAL 
DES FRAIS DÉBOURSÉS

(Voir le détail sur le coupon) 
— en chiffres arabes —

(dans la monnaie du Pays de destination de l'envoi)

Date 
de l'avance

No du 
registre

Bureau qui a 
fait l'avance

Timbre du bureau
qui a fait l'avance

des frais

Signature 
de l'agent

soit(») .....
Timbre du bureau 

qui a recouvré les frais

Partie réservée à l'Administration d'origine 
— en chiffres arabes —

soit H^=Ë 
(après conversion dans la monnaie du Pays d'origine de l'envoi)

1 ) Dans la monnaie du Pays d'origine de 
l'envoi.

Coupon à remettre à l'expéditeur après 
encaissement des frais

Registre d'arrivée 

No...................

Converti par
(Signature 
de l'agent)

Timbre du bureau 
gui a recouvré les /raù

No. 2220
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Formule C 5 (Recto), Règlement de la Convention,

ADMINISTRATION DES POSTES 

d .. .................... ...........

SERVICE DES POSTES 
FORMULE C 5

AVIS DE (M /RÉCEPTION\ I | "P A "VTT'WTr'M'T' 

M («) ......................................................™

(2)

(Rue et numéro) 

à
(Lieu de destination, en gros caractères)

(Pays de destination)
(M Biffer l'indication inutile. 
(*) A remplir par l'expéditeur qui doit mentionner son adresse complète.

1953

art. 143, § 2

Timbre du bureau
renvoyant l'avis

O

(Dimensions : 148x105 mm. Couleur : rouge clair)

Formule C & (Verso)

(A remplir par le bureau d'origine)

Lettre "1

Colis J

le .................................. 19..... sous le No .........................

à .......................

(') Indiquer dans la parenthèse la nature de l'envoi (lettre, i 
(') Biffer les indications inutiles. 
(*) Cet avis doit être signé par le destinataire ou par une perso 

nation, ou, si ces règlements le comportent, par l'agent du 
directement à l'expéditeur.

le mandat 
livré
payé 

le ....... . .... .... . ..... 19 ....

Signature ( 3) 
du destinataire :

de l'agent du bureau destinataire :

Timbre du bureau 
destinataireo

mprimë, etc.).

nne y autorisée en vertu des règlements du Pays de desti- 
mreau destinataire et renvoyé par le premier courrier

No. 2220
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Formule C 6 (Recto), Règlement de la Convention, art. 151, § 1

ADMINISTRATION DES POSTES Timbre à date

luisuuaui. ^a m^v-o o. j^i^wu ........................................................

FORMULE C 6 
ENVELOPPE COLLECTRICE

POUR RÉEXPÉDITION D'OBJETS DE CORRESPONDANCE

M .......................................................................................................................................
(Nom du destinataire» de l'agent du bureau de voyage ou nom du navire, etc.)

Aux soins de ..............................................................................................................

(Rue et numéro)

(Bureau de destination) 

(Pays de destination)

(Dimensions : 229 x 162 mm.)

Formule C 6 (Verso)

g--S
C O.

No. 2220
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Formule C 7 (Recto), Règlement de la Convention, art. 133, § 1
ADMINISTRATION DES POSTES 
d......................................................... FORMULE C 7

BUREAU d.................................. DEMANDE (*)
fDE RETRAIT
I DE MODIFICATION D'ADRESSE

( ' ]D'ANNULATION OU DE MODIFICATION DU MONTANT 
(_ DU REMBOURSEMENT
adressée à ................................................................................................................

DEMANDE PAR VOIE POSTALE
(Note à transmettre sous pli recommandé et aux frais du requérant)

I. DEMANDE DE RETRAIT 

Prière de renvoyer au bureau d..................................
(bureau d'origine) 

pour être remis à l'expéditeur I.......................................................................................................................
(nature de l'objet)

No ................... adressé ................... à votre bureau le .......................................................................... 19..
et dont la suscription est conforme au fac-similé ci-joint.

II. DEMANDE DE MODIFICATION D'ADRESSE 

Prière de remplacer .........................
(ancienne indication) 

par ............................................................
(nouvelle indication)

sur la suscription de 1.............................................................................................................................................
(nature de l'objet)

No ................... adressé .................... à votre bureau le ....................................................................... 19..

du bureau d............................................. et dont la suscription est conforme au fac-similé ci-joint.

III. DEMANDE D'ANNULATION OU DE MODIFICATION DU MONTANT
DU REMBOURSEMENT (*)

fd'annuler
Prière ( 2) ^ de réduire à > ................................................................................... le remboursement grevant

de porter à I (montant, les unités en toutes lettres)

1................................................................_.......................... No ................... du bureau d...........................................
(nature de l'objet) 

adressé ............... le .................................................................... 19...... à ....................................................................
(adresse exacte du destinataire)

et dont la suscription est conforme au fac-similé ci-joint. 
Ci-joint le mandat de remboursement rectifié ( 3)

................. le ....................................... 19......... ...................................... le ...................... 19..

Timbrejiu^bureau Le Chef du bureau Signature de l'expéditeur 
d'où émane la demande :

(') Biffer le recto ou le verso, suivant le cas. 
( a ) Biffer les indications inutiles. 
( 3 ) Biffer l'indication, s'il y a lieu.

(Dimensions: 210x297 mm.)
No. 2220
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Formule C 8 (Recto), Règlement de la Convention, art. 154, § 1
ADMINISTRATION DES POSTES Timbre du bureau

expéditeur 
de la demande

BUREAU d. ....................... FORMULE C 8
RÉCLAMATION 

D'UN ENVOI ORDINAIRE NON PARVENU

I. RENSEIGNEMENTS À FOURNIR PAR LE RÉCLAMANT 
(Expéditeur ou destinataire)

Demandes 
1

Indiquer : 
1° la nature de l'envoi (lettre, carte postale, 

papiers d'affaires, journal ou autre imprimé, 
échantillon ou petit paquet, etc.) et, le cas 
échéant, s'il s'agit d'un envoi-avion; 

2° l'adresse portée sur l'envoi. 
— Celle-ci était-elle écrite sur l'envoi, collée 

ou attachée ? 
— Un fac-similé de l'enveloppe ou de la 

inscription de l'envoi est-il annexé? 
3° /'adresse exacte du destinataire ; 
4° la date précise ou approximative du dépôt 

à la poste ; 
5° le nom et l'adresse exacte de l'expéditeur ; 
6° le contenu de l'envoi, d'une manière aussi 

exacte et complète que possible. 
— L'envoi était-il volumineux ? 

7° la personne (expéditeur ou destinataire) à qui 
l'envoi, s'il est retrouvé, doit être remis.

Réponses 
2

II. RENSEIGNEMENTS À FOURNIR PAR L'EXPÉDITEUR

Indiquer : 
8° la date et /'heure du dépôt de l'envoi à la 

poste ; 
9° le nom du bureau de poste ou l'emplacement

de la boite aux lettres ou l envoi a été déposé. 
— Le dépôt a-t-il été effectué par l'expédi 

teur lui-même ou par un tiers ? 
— Dans ce dernier cas, par quelle personne ? 

10° la valeur de l'affranchissement de l'envoi. 
— Celui-ci était-il affranchi pour la transmis 

sion par voie aérienne ou par voie de sur 
face ? 

— Portait-il la mention " Par avion " ou une 
mention analogue?

III. RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS DU BUREAU D'ORIGINE

No. 2220
(Dimensions : 210 X 297 mm.)
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Formule C 8 (Verso)

IV. RENSEIGNEMENTS À FOURNIR I 
DE RÉCLAMATION D'UN ENVOI <

Demandes 
1

Indiquer :

12° si les objets de correspondance sont d'ordinaire 
retirés au bureau de poste ou distribués

— En cas de retrait au bureau de poste, qui

— En cas de distribution à domicile, les objets 
de correspondance sont-ils remis directe 
ment au destinataire ou à une personne 
attachée à son service, ou bien déposés

Dans ce dernier cas, cette boîte est-elle

13° si la perte d'objets de correspondance s'est déjà

— Dans l'affirmative, quelle est la provenance

V. RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

'AR LE DESTINATAIRE EN CAS 
DRDINAIRE NON PARVENU

Réponses 
2

DU BUREAU DE DESTINATION

No. 2220
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Formule C 9 (Recto), Règlement de la Convention, art. 155, § 1
ADMINISTRATION DES POSTES Timbre du bureau d'origine

FORMULE C 9 
BUREAU d................................................. RÉCLAMATION

D'UN ENVOI RECOMMANDÉ, D'UNE LETTRE OU D'UNE BOÎTE 
AVEC VALEUR DÉCLARÉE

jLno 
•b ) „ . ,. . . par avion Envoi recommandé (,............................. ) ——-———————— remboursement............... 

(jj par voie de surface 
Lettre par avion —-—avec valeur déclarée de............................... ——-——————— remboursement . 
Boite p) par voie de surface

contenant

déposé.... par .................................................................................... le ...................................................... 19..
sous le No ....................... au bureau d................................................................ à l'adresse suivante

(*) et faisant l'objet d'une demande d'avis de réception
de l'enveloppe est(') Un fac-similé-^—-,————:—:——-r—,——. —,——— 

de la suscnption de I envoi n est pas

Le soussigné déclare que l'envoi susmentionné a été dûment livré à l'ayant droit
le ......................................... 19......

Le montant du remboursement a été transmis à l'expéditeur de l'envoi par le mandat
No ................................. le .................................. 19......

Le montant du remboursement a été transmis au bureau des chèques Timbre du bureaudistributeur 
postaux d........................ par le mandat No ............... le...................... 19.....

Le montant du remboursement a été mis en compte courant postal 
le ......................................................... 19......

Le Chef du bureau distributeur :

•5m

c
(S•o

t
6 
S

Le soussigné déclare que l'envoi susmentionné est encore en instance au bureau 
d.........................................................................................................................................................,........™

a été renvoyé au bureau d'origine le .............................................. 19......
a été réexpédié le ...................................... 19...... à .......................................... Timbre du bureau, s * distributeur
n'est pas parvenu au bureau de destination. 
La déclaration du destinataire est ci-jointe.

Le Chef du bureau distributeur :

(*) Biffer les indications inutiles.
(') Lettre, imprimé, échantillon, etc.
(8) Indiquer le montant.

(*} Description du contenu, autant que possible. 
(b ) Indiquer l'adresdresse exacte et complète.

(Dimensions: 210x297 mm.)
No. 2220
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Formule C 9 (Verso)

A REMPLIR SEULEMENT SI LE SORT DE L'ENVOI N'A PU ÊTRE 
PAR LES RECHERCHES PRÉVUES AU RECTO

A remplir dans les services d'origine

f ii ."•* 
s 5
.§•§ 
fe*
*•§
i * I 1 ) 
| 1 

•S £
« -0

<o

par le bureau 
d'échange A

A remplir dans les services intermédiaires

L'env

bureau 
pour le 
du tabk

L'env

bureau 
pour le 
du tablt

L'em

bureau 
pour le 
du tabh

avion
surface

avion
sur/ace

avion
surface

avion
surface

avion

Signature :

avion

Signature :

avion

d'échange d..................................... du ............................. 19...... (......e envoi)

Signature :

ÉTABLI

Timbre 
du bureauo
Timbre 

du bureau

O
Timbre 

du bureau

O
Timbre 

du bureau

O
RÉPONSE DÉFINITIVE

de l'Administration destinataire ou, le cas échéant, de l'Administration intermédiaire qui ne peut 
établir la transmission régulière de l'envoi réclamé à l'Administration suivante :

La présente formule doit être renvoyée à 
(') Biffer les indications inutiles.
No. 2220
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Formule C 10, Règlement de la Convention, art. 183, § 1, lettre a)
ADMINISTRATION DES POSTES 
d .........................................................................

FORMULE C 10

Timbre du bureau 
expéditeur

BUREAU d..
AVIS

CONCERNANT L'EMPLOI DE TIMBRES-POSTE PRÉSUMÉS FRAUDULEUX 
OU D'EMPREINTES PRÉSUMÉES FRAUDULEUSES

(MACHINES À AFFRANCHIR 
U ( I \PRESSES D'IMPRIMERIE 

Avis de l'envoi, sous recommandation d'office, de l'objet de correspondance décrit ci-après paraissant
,,,,,., , , , , ,. . , , , , , „. ("machine à affranchir revêtu d un timbre-poste frauduleux ou dune empreinte frauduleuse de ( 1)< ,,. • .

Nature 
de l'objet

1

Bureau d'origine 
et date 

d'expédition

2

Copie textuelle 
de l'adresse

3

Indication de 
l'irrégularité 

présumée

4

Observations 

5

) Biffer Vindication inutile.

Le Chef du bureau :

(Dimensions : 148x210 mm.)
No. 2220
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Formule C 11, Règlement de la Convention, art. 183, § 1, lettre b)
Timbre du bureau

ADMINISTRATION DES POSTES de destinatlon

d..........................................................................
FORMULE C 11

PROCÈS-VERBAL
CONCERNANT L'EMPLOI DE TIMBRES-POSTE PRÉSUMÉS FRAUDULEUX 

OU D'EMPREINTES PRÉSUMÉES FRAUDULEUSES
. (MACHINES À AFFRANCHIR 

utl ( I \PRESSES D'IMPRIMERIE

Procès-verbal dressé à ............................................................................... par application de l'article 46 de la
Convention postale universelle et de l'article 183 de son Règlement.
L'an mil neuf cent .............................._...................................... le ...............................................................................
Nous soussigné, ................................._......._.......................... des postes à .............................................................
agissant en vertu de l'article 46 de la Convention postale universelle et de l'article 183 de son 
Règlement et assistant à la vérification d...............................................................................................................
expédié le ................_................................... 19...... d..........................................™.....................................................
à l'adresse de M!....................................................................,................_..__.........._......................................................
à .........................................................._............. pesant .......................................................... et affranchi .................
à raison de ................._....................................................................................... avons constaté que cet envoi

{ d'un timbre-poste présumé frauduleux, 
d'une empreinte présumée frauduleuse de machine à affranchir, 
d'une empreinte présumée frauduleuse de presse d'imprimerie,

{ que l'expéditeur est M.......................................................................... 
C) .............................................................................—........................................ 

que l'expéditeur lui est inconnu, 
qu'il refuse de faire connaître l'expéditeur.

En conséquence,
' nous lui avons remis ..............................................................................................................................................

nous avons saisi

à l'effet de 1................... transmettre à l'Administration des postes d...
De quoi nous avons dressé le présent procès-verbal en simple expédition pour qu'il y soit donné 
suite conformément à l'article 46 de la Convention et à l'article 183 du Règlement susmentionnés.

Signature du destinataire ou de Signature de l'agent du bureau 
son fondé de pouvoir : de destination :

Buter Us indications inutiles.
Nature de l'envoi (lettre, papiers d'affaires, imprimé, échantillon, etc.).
Nom et adresse de l'expéditeur (s'il habite une grande ville, indiquer la rue et le numéro de la maison).

(Dimensions: 148x210 ou 210x297 mm.)
No. 2220
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Formule C 12 (Recto), Règlement de la Convention, art. 158, § 1
PAYS D'ORIGINE PAYS DE DESTINATION 
.................................................. FORMULE C 12 ............................................................

FEUILLE D'AVIS
CONCERNANT L'ÉCHANGE DES DÉPÊCHES 

Dépêche (....,*> envoi) du bureau d'échange d.................................
pour le bureau d'échange d....................................................................
expédiée le ...................................... 19........ à .......... h ......... mn

Timbre du bureau 
d'échange expéditeur

Timbre du bureau 
d'échange 

destinataire

I. ENVOIS ORDINAIRES 
par exprès ( 2 ) par avion ( 2)

II. NUMÉRO D'ORDRE DE LA 
DÉPÊCHE ET NOMBRE DES SACS

Via .........................................................................................
LC sacs .................................................................................
AO sacs ...............................................................................
S. C. sacs ...........................................................................
S. V. sacs (contenant des sacs vides) ..................

III. RÉCAPITULATION 
DES ENVOIS INSCRITS

Sacs \ contenant des envois re- f 
Paquets/ commandés ..... \
Listes spéciales à' envois recommandés 
Total des envois recommandés . . . 
Sacs \ contenant des envois / 
Paquets/ avec valeur déclarée . \ 
Feuilles d'envoi de lettres et boîtes 

avec valeur déclarée ...... 
Total des envois avec valeur déclarée

Nombre

IV. INDICATIONS DE SERVICE

Sacs utilisés pour la confection de la 
dépêche appartenant à l'Admi 
nistration expéditrice, y compris les 
sacs pour les envois recommandés 
et ceux qui sont réunis dans des 
sacs collecteurs ........ 

Sacs vides en retour appartenant à 
l'Administration destinataire . .

Nombre

V. LISTE DES ENVOIS RECOMMANDÉS 
(S'il n'y a pas d'envois recommandés, 

porter la mention " Néant ")

No 
d'ordre

1
1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

10 
11 
12 
13 
14 
15

Bureau 
d'origine

2

No 
de l'envoi

3

Observa 
tions

4

Suite : voir au verso (*}

VI. DÉPÊCHES CLOSES INSÉRÉES 
DANS LA PRÉSENTE DÉPÊCHE

Bureau 
d'origine

1

Bureau 
de destination

2 •

Nombre 
des sacs 

ou paquets 
3

L'agent du bureau d'échange expéditeur : L'agent du bureau d'échange destinataire :

(*) L'utilisation du verso de la formule pour la suite du tableau V est facultative. 
(') Souligner la mention valable.

(Dimensions: 210x297 mm.)
No. 2220
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Formule C 12 (Verso)
V. LISTE DES ENVOIS RECOMMANDÉS (SUITE ET FIN) (»)

No 
d'or 
dre
1
10

17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29
30
31
32
33
34
35
36
37
38
39
40
41
42
43
44
45

Bureau 
d'origine

2

No de 
l'envoi

3

Observa 
tions

4

No 
d'or 
dre
1
46

47

48

49

50

51

52

53

54

53

56

57

58

59

60

61

62

63

64

65

66

67

68

69

70

71

72

73

74

75

Bureau 
d'origine

2

No de 
l'envoi

3

Observa 
tions

4

( l ) L'utilisation du verso de la formule pour la suite du tableau V est facultative. 
No. 2220
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Formule C 13, Règlement de la Convention, art. 158, § 2, lettre c)

PAYS D'ORIGINE PAYS DE DESTINATION

Timbre du bureau 
d'échange expéditeur

FORMULE C 13 
LISTE SPÉCIALE No.............................

CONCERNANT L'ÉCHANGE DES DÉPÊCHES 
Envois recommandés de la dépêche No ............ (....... e envoi)
d..................................................... pour .........................................................

Timbre du bureau 
d'échange destinataire

No 
d'or 
dre

1

1
2
3
4
5
6
7
8
9

10
11
12
13
14
15
16
17
18
1Q
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29
30

Bureau 
d'origine

2

No de 
l'envoi

3

Observa 
tions

4

No 
d'or 
dre

1

31
32
33
34
35
36
37
38
39
40
41
42
43
44
45
46
47
48
49
50
51
52
53
54
55
56
57
58
59
60

Bureau 
d'origine

2

No de 
l'envoi

3

Observa 
tions

4

L'agent du bureau d'échange expéditeur : L'agent du bureau d'échange destinataire :

(Dimensions : 210 x 297 mm.)

No. 2220
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Formule C 14, Règlement de la Convention, art. 163, § 1
ADMINISTRATION DES POSTES CORRESPONDANCE AVEC L'ADMINISTRATION 

d........................................................................... d............................................................................................................
BUREAU d...................................................

Timbre du bureau 
expéditeur 
du bulletin

Timbre du bureau 
destinataire 
du bulletin

FORMULE C 14
BULLETIN DE VÉRIFICATION

CONCERNANT L'ÉCHANGE DES DÉPÊCHES
Constatation et rectification des erreurs et irrégularités de toute
nature reconnues dans la dépêche No ..........................................
du bureau d'échange d...............................................................................
pour le bureau d'échange d.....................................................................

,....e expédition du ................................................................... 19.....___, à ........_...h............... mn

ERREURS OU IRRÉGULARITÉS DIVERSES
(Manque de la dépêche, manque d'envois recommandés ou de la feuille d'avis, 

dépêche spoliée, sac déchiré ou en mauvais état, etc.)

19.. ,1e 19.,

Les agents du bureau d'échange 
destinataire de la dépêche :

Vu et accepté :
Le Chef du bureau d'échange 
expéditeur de la dépêche :

(Dimensions : 148 x 210 mm.)
No. 2220



278 United Nations — Treaty Series 1953

Formule C 15, Règlement de la Convention, art. 172, § 1
PAYS D'ORIGINE PAYS DE DESTINATION
.................................................. FORMULE C 15 ...........................................................

FEUILLE D'AVIS SPÉCIALE
CONCERNANT LES OPÉRATIONS DE STATISTIQUE 
Dépêche (...... e envoi) du bureau d'échange d.............................
pour le bureau d'échange d...................................................................
expédiée le ................................. 19............. à ............... h ............... mn

Timbre du bureau 
d'échange expéditeur

Timbre du bureau 
d'échange destinataireo

Transit 
en 

dépêches 
closes

Nombre de sacs dont le poids brut

ne dépasse pas 5 kg 
(sacs légers)

1

Nombre de sacs exempts
I. ENVOIS ORDINAIRES 

par exprès (*) par avion

dépasse 5 kg dépasse 15 kg 
sans excéder 15 kg sans excéder 30 kg 

sacs moyens) (sacs lourds) 
2 3

de frais de transit ......................................................................

C)
II. NUMÉRO D'ORDRE DE LA 

DÉPÊCHE ET NOMBRE DES SACS
Numéro d'oi

Via

S. C. sacs ...
S. V. sacs (contenant des sacs vides) ................
Total des sa

III. RÉCAPITULATION 
DES ENVOIS INSCRITS

Sacs \ et 
Paquets / c 
Listes spécia 
Total des en

" ad hoc ' 
Sacs ~l c 
Paquets / 
Feuilles d'et 

avec valei 
Total des en

jntenant des envois re- f

esd' envois recommandés

" Exempt " dans les sacs
( 2) 

:>ntenant des envois / 
avec valeur déclarée \ 

ivoi de lettres et boîtes 
ir déclarée ...........................
vois avec valeur déclarée

Nombre

IV. INDICATIONS DE SERVICE

Sacs utilisés 
dépêche a 
tration ex 
sacs pour 
et ceux q 
sacs collée 

Sacs vides e 
l'Adminis

pour la confection de la 
Dpartenant à l'Adminis- 
péditrice, y compris les 
.es envois recommandés 
ui sont réunis dans des

n retour appartenant à 
ration destinataire .......

Nombre

V. LISTE DES ENVOIS 
RECOMMANDÉS 

(S'il n'y a pas Renvois recommandés, 
porter la mention " Néant ")

No 
d'ordre

1
1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

10 
11 
12 
13 
14 
15

Bureau 
d'origine

2

No 
de l'envoi

3

Observa 
tions

4

VI. DÉPÊCHES CLOSES INSÉRÉES 
DANS LA PRÉSENTE DÉPÊCHE

Bureau Bureau 
d'origine de destination

1 2

Nombre 
des sacs 

ou 
paquets 

3

L'agent du bureau d'échange expéditeur : L'agent du bureau d'échange destinataire :

( l ) Souligner la mention valable.
(*) Ne remplir que lorsque les envois recommandés " Exempt " (article 79 de la Convention) ont été insères dans les sacs " ad
" (art. ni, § 3, du Règlement de la Convention).

(Dimensions : 210 X 297 mm.)
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Formule C 16, Règlement de la Convention, art. 172, § 3

ADMINISTRATION DES POSTES

BUREAU d.....

Timbre du bureau 
expéditeur 
du bulletin

FORMULE C 16
BULLETIN DE VÉRIFICATION

CONCERNANT LES OPÉRATIONS DE STATISTIQUE 
Constatation et rectification des erreurs et irrégularités reconnues 
dans la dépêche du bureau d'échange d............................................
pour le bureau d'échange d...................................................................
........... e expédition du .......................... 19........... à ........... h .......... mn

Timbre du bureau 
destinataire 
du bulletin

Transit en dépêches closes

Sacs moyens (de plus de 5

Sacs lourds (de plus de 16 
jusqu'à 30 kg) .....

6) Sacs exempts de frais de

Nombre

d'après la déclaration 
du bureau expéditeur

1

OBSERVATIONS

de sacs

d'après la constatation 
du bureau destinataire

2

,1e. , 19... ,1e. 19...

Les agents du bureau d'échange destinaire
de la dépêche :

Vu et accepté : 
Le Chef du bureau d'échange expéditeur

de la dépêche :

(Dimensions : 210 x 297 mm.)
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Formule C 17, Règlement de la Convention, art. 173 § 1
ADMINISTRATION DES POSTES 
d.......................................................................... FORMULE C 17
BUREAU d................................................... RELEVÉ

Administration expéditrice : Administration destinataire :

CONCERNANT LES OPÉRATIONS DE STATISTIQUE 
(Transit en dépêches closes)

Dépêches du bureau d'échange d..............................................................................................
pour le bureau d'échange d..........................................................................................................
expédiées par l'intermédiaire d (') ............................................................................................
et par des paquebots d...................................................................................................................

Date 

1

Totaux

Première dépêche e 
à ........ h .......

xpédiée 
mn

Nombre de sacs

jusqu'à 
5 kg

Sacs 
légers 

2

de plus 
de 5 

jusqu'à 
15 kg

Sacs 
moyens 

3

de plus 
de 15 

jusqu'à 
30 kg

Sacs 
lourds 

4

Deuxième dépêche expédiée 
à ........ h ....... mn

Nombre de sacs

jusqu'à 
5 kg

Sacs 
légers 

5

de plus 
de 5 

jusqu'à 
15 kg

Sacs 
moyens 

6

de plus 
de 15 

jusqu'à 
30 kg

Sacs 
lourds 

7

le 19.,

Le Chef du bureau d'échange destinataire

le 19..
Vu et accepté : 

Le Chef du bureau d'échange expéditeur :

(!) Indiquer, dans la. plus large mesure possible, les détails de la route suivie et des services utilisés.
(Dimensions : 210 X 297 mm.)
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Formule C 18, Règlement de la Convention, art. 162, § 1
ADMINISTRATION DES POSTES

.............................................. FORMULE C 18
BORDEREAU DE LIVRAISON 

CONCERNANT L'ÉCHANGE DES DÉPÊCHES 
Relevé des dépêches pour l'étranger remises le .........................

par le bureau d...... ...................................................
à la compagnie .................

Nom du bâtiment .......
Date de départ ...............
Port de débarquement.

au bureau d

(train no.

Timbre à date 
du bureau 
expéditeur

Origine 
des dépêches

\

Signature de 
qui a effectué la

Destination 
des dépêches

2

Totaux

l'agent du bureau 
remise des dépêches

Nombre de

sacs de 
valeurs 
décla 
rées ( l)

3

sacs à 
étiquettes 

rouges

4

sacs de 
courrier 
ordinaire

5

pochées 
de sacs 
vides ( J)

6

Observa 
tions

7

Le soussigné reconnaît avoir reçu en bon état 
les dépêches mentionnées ci-dessus. 

Signature :

(') Colonnes d utiliser par les bureaux qui forment des dépêches spéciales été valeurs déclarées et de sacs vides.

(Dimensions: 210 x 297 mm.)
No. 2220
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Formule C 19, Règlement de la Convention, art. 175, § 1

Avis. — A transporter à découvert simultanément avec la dépêche à laquelle ce bulletin 
se rapporte et à remplir avant la remise.

ADMINISTRATION D'ORIGINE ADMINISTRATION DE DESTINA TION

Timbre du bureau 
d'origine FORMULE C 19 

BULLETIN DE TRANSIT
CONCERNANT LES OPÉRATIONS DE STATISTIQUE

No de la dépêche : ..................... Nombre de sacs :.....................

Timbre du bureau 
de destination

/VTTFNTI^ÏN | Chaque Administration ne dispose que d'une seule rangée de cases 
pour les indications concernant le transit territorial et d'une seule
rangée pour le transit maritime éventuel. 

Les renseignements concernant le transit doivent être indiqués successivement par 
le bureau d'échange d'entrée et le bureau d'échange de sortie de chaque Administration 
intermédiaire, à l'exclusion de tout autre bureau, en commençant par le premier bureau 
d'échange d'entrée. Le dernier bureau d'échange de sortie doit transmettre le bulletin directe 
ment au bureau de destination qui le renvoie au bureau d'origine joint au relevé C 17 respectif.

1

1" parcours

2 e parcours

3 e parcours

Timbre 
à date du bu 

reau d'échange 
d'entrée

2

Ooo

Timbre 
à date du bu 

reau d'échange 
de sortie

3

Ooo

Services utilisés 
(En cas de transit terri 
torial, indiquer T.t. et 

la route suivie. 
En cas de transit mari 
time, indiquer T. m., 
route suivie, le nom du 
paquebot et celui de la 

ligne de paquebot)
4

Pays auxquels 
les frais de tran 
sit doivent être 

payés

5

(Pour les parcours additionnels, utiliser, s'il y a lieu, le verso de ce bulletin)
(Dimensions : 210 x 297 mm.. Couleur : verte) 

No. 2220
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Formule C 20, Règlement de la Convention, art. 179, § 6
ADMINISTRATION DES POSTES 
d..........................................................................

FORMULE C 20
COMPTE PARTICULIER 

CONCERNANT LES OPÉRATIONS DE STATISTIQUE
(Transit en dépêches closes) 

Compte particulier des sommes dues à l'Administration d...........................................................................
pour le transport des dépêches closes expédiées par l'Administration d..............................................
en transit par les services .......................................................................................... pendant l'année 19.....

Bureau 
d'origine

1

Bureau 
de 

destina 
tion

2

Dépêches expédiées pendant la période de la statistique

Nombre de 
sacs du poids 

moyen de

2 
kg 
3

10
kg 
4

22 
kg 
5

Poids 
totaux

6
kg

Frais 
de 

transit 
par 

kg brut
7

fr | c

Total

Multiplié par 26 (ou 13) 
A déduire 10 %

Total à reporter au relevé C 21

Avoir d

8
fr c

———— —

— — — • —

———— —

Observations 

9

,1e. 19.. ,1e. 19..

L'Administration créancière :

No. 2220

Vu et accepté : 
L'Administration débitrice .

(Dimensions: 210 x 297 mm.)
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Formule C 21, Règlement de la Convention, art. 180, § 2

ADMINISTRATION DES POSTES 
d..........................................................................

FORMULE C 21 

RELEVÉ

Cadre destiné aux observations
éventuelles (Régi, art. 180,

§§ « et 7).

CONCERNANT LES OPÉRATIONS DE STATISTIQUE 
(Frais de transit)

Relevé indiquant les montants totaux des comptes particuliers réciproques entre les Administra 
tions des postes d............................................................................ et d...........................................................................

Sommes dues

sur la base

1

Dépêches closes

Totaux 

Déduction

Solde au crédit

Avoir de l'Administration

d.................................................

2

fr j c

d..................................................

3

fr c

19..

Signature

(Dimensions : 148 x 210 ou 210 x 297 mm.)
No. 2220
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Formule C 22, Règlement de la Convention, art. 184, § 1

FORMULE C 22 
COUPON-RÉPONSE INTERNATIONAL

Timbre du bureau 
dVmisston (Dessin) Timbre du bureau 

d'échange

( 4 ) Ce coupon est échangeable dans tous les Pays de l'Union postale univer 
selle contre un timbre-poste ou des timbres-poste représentant le montant 
de l'affranchissement d'une lettre ordinaire de port simple à destination 
de l'étranger.

(') Traduction de l'en-tête dans la langue du Pays d'émission.
(') Cet espace est occupé par une traduction du texte {*) dans la langue du Pays d'émission.
(•) Prix de vente dans le Pays d'émission.
(*) Cette explication est répétée au verso dans les langues de plusieurs Pays.
(*) Nom du Pays d'émission.

(Dimensions : 105 X 74 mm,)
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Formule C 23, Règlement de la Convention, art. 184, § 5

ADMINISTRATION DES POSTES 
d...........................................................................

FORMULE C 23

RELEVÉ PARTICULIER ANNUEL 

DES COUPONS-RÉPONSE

Coupons-réponse émis par l'Administration d.....................................................................................

et échangés en ....................................................................................................... pendant l'année 19.,

1 2 
Nombre

3
Montant

fr c

,1e. 19..

Vu et accepté

(Dimensions : 148 x: 210 mm.)
No. 2220
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Formule C 24, Règlement de la Convention, art. 184, § 7

ADMINISTRATION 

d...........................................

R]

Coupons-réponse échai 
entre les Administrât 
et d....................................

et échangés contre 

d.......................................

—— Coupons-réponse 

par ....................................

et échangés contre 

d......................................

_ , , „. f crédité Solde au (i) |déb;t |

DES POSTES

FORMULE C 24

SLEVÉ RÉCAPITULATIF ANNUEL 
DES COUPONS-RÉPONSE

igés dans les relations réciproques

19

1

émis

des timbres-poste

émis

des timbres-poste

de l'Administration d.. .........................

2 

Nombre

le 19

3
Valeur calculée 

à 32 c par unité

fr c

Signature :

(*) Biffer l'indication inutile.

(Dimensions : 148 x 210 mm.)
No. 2220
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Formule C 25 (Recto), Règlement de la Convention, art. 116, § 2

4 

SIGNALEMENT (')

Taille : ..............................................................................

Teint : .............................................................................

(') Les indications du signalement doivent, le cas échéant, 
porter une traduction interlinëaire en langue française.

1 
UNION POSTALE UNIVERSELLE 

Administration des postes 
d...................................................................

FORMULE C 25 
CARTE D'IDENTITÉ POSTALE

1. Cette carte est reconnue comme pièce justi 
ficative d'identité pour les opérations 
postales. 

2. Les cartes d'identité sont délivrées exclu 
sivement par le service des postes. Elles 
sont valables pendant trois ans. 

Toutefois si, pendant cette période, la 
physionomie du titulaire s'est modifiée au 
point de ne plus répondre à la photographie 
ou au signalement, la carte doit être renou 
velée. 

3. Les Administrations des postes ne sont pas 
responsables des conséquences que peuvent 
entraîner la perte, la soustraction ou 
l'emploi frauduleux de la présente carte.

(Dimensions : 148 x 105 mm.)

Formule C 25 (Verso)

Photographie

Timbre-poste

(La moitié
sur la 

photographie)

Signature du titulaire

CARTE D'IDENTITE POSTALE
No..................

valable jusqu'au .......................................... 19.....

Nom : ..........

Prénoms : ... 

Profession : 

Nationalité 

Domicile : ...

Délivrée par le bureau ou le 

service d.........................................

le ......................................... 19......

Le Chef clé service :
Timbre à date 

ou sceau officiel.

No. 2220
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Formule C 26, Règlement de la Convention, art. 185, § 1
ADMINISTRATION DES POSTES 
d..........................................................................

FORMULE C 26

COMPTE PARTICULIER MENSUEL 
DES FRAIS DE DOUANE, ETC.

Frais de douane, etc., payés par l'Administration d.................................................

pour le compte de l'Administration d.................................................................................

Moisd ....................................................................................................... 19.,

Numéro 
d'ordre

1

Date 
des avances

2

Numéro 
du bulletin 
d'affran 

chissement
3

Bureau 
qui a fait l'avance

4

TOTAL

Montant de 
chaque bulletin 
d'affranchisse 

ment
5

Observations 

6

(Dimensions : 210 x 297 mm.)

No. 2220
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Formule C 27, Règlement de la Convention, art. 164

PAYS D'ORIGINE PAYS DE DESTINATION

FORMULE C 27

BULLETIN D'ESSAI
CONCERNANT L'ÉCHANGE DES DÉPÊCHES 
(Pour déterminer les parcours les plus favorables)

PARTIE

avion
Dépêche f 1 ) ——;— du bureau surface

2" PARTIE 

La dépêche en question a été reçue par le bureau

pour .

du

(par la ligne aérienne No 
acheminée ( l ) <

\J>ar............................................

le ............................................... à .......... h .

'par la ligne aérienne No .............

par .

Les correspondances adressées à des destinata ires 

habitant la localité siège du bureau de destination 

de la dépêche ont été livrées le ..............................

à .......... h .......... mn

au cours de la .................................. distribution.

Le Chef du bureau d'origine : Le Chef du bureau de destination :

Biffer l'indication inutile.
Indiquer ici le numéro de la distribution.

A renvoyer par la voie aérienne au bureau 

d...................................................................................

(Dimensions : 210 x 297 ou 148 X 210 mm.]
No. 2220



304 United Nations — Treaty Series 1953

Illustration explicative
Mode d'enroulement de la ficelle autour du col des sacs postaux, 

en vue de leur fermeture

NOTE. — L'illustration reproduite ci-dessus se réfère à l'article 
161, § 4, du Règlement d'exécution de la Convention.

No. 2220
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CORRESPONDANCES-A VION

TABLE DES MATIÈRES

Chapitre I 

Dispositions générales

Art.
1. Objets de correspondance admis au transport aérien.
2. Liberté de transit.
3. Acheminement des correspondances-avion.
4. Mesures à prendre en cas d'accident survenu en cours de transport.
5. Taxes et conditions générales d'admission des correspondances-avion.
6. Correspondances-avion non affranchies ou insuffisamment affranchies.
7. Distribution des correspondances-avion.
8. Réexpédition et renvoi des correspondances-avion.
9. Enveloppes de réexpédition et enveloppes collectrices.

Chapitre II 

Envois recommandés ou avec valeur déclarée

10. Envois recommandés.
11. Avis de réception.
12. Responsabilité.
13. Envois avec valeur déclarée.

Chapitre III 

Attribution des surtaxes aériennes. Frais de transport
14. Attribution des surtaxes.
15. Frais de transport aérien des dépêches closes.
16. Frais de transport des correspondances-avion à découvert.

Chapitre IV 

Bureau international 

If. Communications à adresser au Bureau international et aux Administrations.

Chapitre V 

Comptabilité. Règlement des comptes

Art.
18. Modes de décompte des frais de transport aérien.
19. Constatation du poids des dépêches-avion et des correspondances-avion.
20. Établissement des relevés de poids des dépêches et des correspondances transportées.
21. Transmission et acceptation des relevés de poids A V 3 et A V 4 et établissement des 

comptes particuliers.
No 2220
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Chapitre VI 

Dispositions diverses
22. Signalisation des correspondances-avion.
23. Signalisation des dépêches-avion.
24. Utilisation de sacs collecteurs.
25. Mode d'expédition des correspondances-avion.
26. Bordereaux de chargement et de livraison des dépêches.
27. Transbordement des dépêches-avion.
28. Accélération des opérations dans les aéroports.
29. Annotations à porter sur les feuilles d'avis, sur les feuilles d'envoi et sur les étiquettes 

des dépêches-avion.
30. Dédouanement des correspondances passibles de droits de douane.
31. Renvoi des sacs-avion vides.
32. Application des dispositions de la Convention et des Arrangements.
33. Mise à exécution et durée des dispositions adoptées.

PROTOCOLE FINAL

I. Faculté de réduire l'échelon de poids unitaire des correspondances-avion 
II. Dispositions transitoires applicables aux aérogrammes. 

III. Surtaxe exceptionnelle.

ANNEXES 

Formules : voir liste spéciale

No. 2220
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CORRESPONDANCES-A VION

CHAPITRE I 

Dispositions générales

ARTICLE PREMIER

Objets de correspondance admis au transport aérien
1. Sont admis au transport aérien tous les objets désignés à l'article 47 de la 

Convention ainsi que les mandats de poste, les valeurs à recouvrer, les mandats de 
remboursement et les abonnements-poste. Ces envois qui prennent, dans ce cas, 
la dénomination de "Correspondances-avion", se répartissent en envois pour les 
quels une surtaxe spéciale de transport aérien est perçue (envois surtaxés) et en 
envois pour lesquels pareille taxe n'est pas due (envois non surtaxés).

2. Les Administrations peuvent aussi admettre au transport aérien les lettres 
dénommées "Aérogrammes", visées à l'article 5, § 8.

3. Les objets mentionnés à l'article 47 de la Convention peuvent être soumis 
à la formalité de la recommandation et grevés de remboursement. Les aérogrammes 
peuvent être soumis à la formalité de la recommandation si les règlements du Pays 
d'origine le permettent.

4. Les lettres et les boîtes avec valeur déclarée peuvent être également trans 
portées par la voie de l'air dans les relations entre les Pays qui admettent l'échange 
des objets de l'espèce par cette voie.

ô. Les correspondances-avion surtaxées doivent porter au recto la mention 
très apparente "Par avion" ou une mention analogue dans la langue du Pays 
d'origine.

ARTICLE 2
Liberté de transit

La liberté de transit prévue à l'article 32 de la Convention est garantie aux 
correspondances-avion dans le territoire entier de l'Union, que les Administrations 
intermédiaires prennent part ou non au réacheminement des correspondances.

ARTICLE 3 

Acheminement des correspondances-avion
1. Les Administrations qui se servent des communications aériennes pour le 

transport de leurs propres correspondances-avion surtaxées sont tenues d'ache 
miner, par ces mêmes communications, les correspondances-avion surtaxées qui 
leur parviennent des autres Administrations. Il en est de même des correspondances- 

No. 2220
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avion non surtaxées, à condition que la capacité disponible des appareils le permette 
et que l'Administration d'origine le demande.

2. Les Administrations qui ne disposent pas d'un service aérien acheminent 
les correspondances-avion par les voies les plus rapides utilisées par la poste. Il 
en est de même si, pour une raison quelconque, l'acheminement par voie de surface 
offre des avantages sur l'utilisation des lignes aériennes.

3. Les dépêches-avion closes doivent être acheminées par la voie demandée 
par l'Administration du Pays d'origine, sous réserve que cette voie soit utilisée 
par l'Administration du Pays de transit pour la transmission de ses propres 
dépêches.

4. Dans le but de déterminer le parcours le plus favorable, le bureau d'origine 
peut adresser au bureau destinataire de la dépêche un bulletin d'essai conforme 
au modèle C 27 annexé au Règlement d'exécution de la Convention ; ce bulletin doit 
être inséré dans la dépêche et joint à la feuille d'avis. Le bulletin d'essai, dûment 
rempli, doit être renvoyé au bureau d'origine par le premier courrier aérien.

ARTICLE 4 

Mesures à prendre en cas d'accident survenu en cours de transport
1. Lorsque, par suite d'un accident survenu en cours de transport, un avion 

ne peut poursuivre son voyage et livrer le courrier aux escales prévues, le per 
sonnel du bord doit remettre les dépêches au bureau de poste le plus proche du 
lieu de l'accident ou le plus qualifié pour le réacheminement du courrier. En cas 
d'empêchement du personnel, ce bureau, ayant été mis au courant de l'accident, 
fait son possible pour prendre, sans délai, livraison du courrier. Les dépêches 
doivent être dirigées sur les bureaux de destination par les voies les plus rapides 
après constatation de l'état et, éventuellement, remise en état des correspondances 
endommagées.

2. Les circonstances de l'accident et les constatations faites sont signalées par 
bulletin de Vérification aux bureaux de destination des dépêches accidentées ; 
une copie du bulletin est adressée au bureau d'origine des dépêches. Ces documents 
sont expédiés par la voie la plus rapide (aérienne ou de surface). En outre, l'Admi 
nistration du Pays dont dépend la compagnie aérienne est renseignée télégraphique- 
ment sur le sort du courrier. Cette Administration avise à son tour par télégramme les 
Administrations intéressées.

ARTICLE 5

Taxes et conditions générales d'admission des correspondances-avion
1. Les correspondances-avion surtaxées acquittent, en sus des taxes postales 

réglementaires, une surtaxe spéciale de transport aérien dont il appartient à l'Admi 
nistration du Pays d'origine de fixer le montant. Sous réserve de ce qui est dit au 
§ 2, la surtaxe aérienne est due également pour les correspondances-avion qui
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jouissent de la franchise postale en vertu des dispositions des articles 37 et 38 de la 
Convention.

2. Les Administrations ont la faculté de ne percevoir aucune surtaxe de trans 
port aérien, sous réserve â'en informer les Pays de destination et de transit.

3. Les surtaxes aériennes doivent être en étroite relation avec les frais de transport 
et, en règle générale, leur produit ne doit pas dépasser dans l'ensemble les frais à payer 
pour ce transport.

4. Les surtaxes doivent être uniformes pour le territoire d'un Pays de destina 
tion, quel que soit l'acheminement utilisé.

5. Les surtaxes doivent être acquittées au départ.
6. La surtaxe d'une carte postale avec réponse payée est perçue pour chaque 

partie séparément, au point de départ de chacune de ces parties.
7. Les correspondances-avion sont affranchies dans les conditions prévues aux 

articles 52 et 53 de la Convention. Toutefois, et sans égard à la nature de ces corres 
pondances, l'affranchissement peut être représenté par une mention manuscrite, 
en chiffres, de la somme perçue, exprimée en monnaie du Pays d'origine sous la 
forme, par exemple : "Taxe perçue : dollars cents". Cette mention 
peut, soit figurer dans une griffe spéciale ou sur une figurine ou étiquette spéciale, 
soit encore être simplement portée, par un procédé quelconque, du côté de la 
suscription de l'objet. Dans tous les cas, la mention doit être appuyée du timbre 
à date du bureau d'origine.

8. L'aérogramme est constitué par une feuille de papier convenablement pliée 
et collée dont les dimensions, sous cette forme, doivent être celles des cartes postales. La 
partie recto de la feuille ainsi pliée est réservée à l'adresse et doit porter obligatoirement 
la mention imprimée "Aérogramme". Une mention analogue dans la langue du Pays 
d'origine est facultative. L'expéditeur peut disposer, pour la correspondance, de 
toutes les parties de la feuille autres que celle qui est utilisée pour l'adresse. L'aéro 
gramme ne doit contenir aucun objet. La taxe est au moins égale à celle qui est appli 
cable dans le Pays d'origine à une lettre non surtaxée du premier échelon de poids. 
Chaque Administration fixe les conditions d'émission, de fabrication et de vente des 
aérogrammes.

9. Tout aérogramme qui ne remplit pas les conditions fixées au § S perd son 
caractère spécial ; il est traité, le cas échéant, conformément aux dispositions de l'ar 
ticle 6.

ARTICLE 6

Correspondances-avion non affranchies ou insuffisamment affranchies

1. En cas d'absence totale d'affranchissement, les correspondances-avion sont 
traitées conformément aux dispositions des articles 51 et 54 de la Convention. Les 
objets dont l'affranchissement postal n'est pas obligatoire au départ sont transmis 
par les voies ordinaires.
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2. En cas d'insuffisance d'affranchissement, les correspondances-avion sur 
taxées sont transmises par la voie de l'air lorsque les taxes acquittées représentent 
au moins le montant de la surtaxe aérienne. Les Administrations d'origine ont la 
faculté de transmettre ces correspondances par la voie de l'air lorsque les taxes 
acquittées représentent 75 % au moins du montant de la surtaxe aérienne.

3. Dans l'un et l'autre cas, les envois insuffisamment affranchis sont revêtus du 
timbre T et de l'indication, en francs et centimes-or, du montant de la taxe à percevoir 
dans les conditions fixées à l'article 148 du Règlement d'exécution de la Convention.

4. Les dispositions de l'article 54 de la Convention sont applicables en ce qui 
concerne la perception des taxes non acquittées au départ.

5. Lors de la transmission par voie ordinaire des envois surtaxés visés au § 2, 
le bureau de dépôt ou le bureau d'échange doit barrer au moyen de deux forts 
traits transversaux l'étiquette "Par avion" et toute annotation relative au trans 
port aérien et indiquer brièvement les motifs de la transmission par voie ordinaire.

ARTICLE 7

Distribution des correspondances-avion
Les correspondances-avion sont distribuées dans les meilleures conditions de 

rapidité possibles et doivent au moins être comprises dans la première distribution 
qui suit leur arrivée au bureau de distribution.

ARTICLE 8 

Réexpédition et renvoi des correspondances-avion
1. En principe, les correspondances-avion adressées à des destinataires ayant 

changé de résidence sont réexpédiées sur la nouvelle destination par les moyens de 
transport normalement utilisés.

2. De même, les correspondances-«OTow, tombées en rebut et celles qui, pour une 
raison quelconque, n'ont pas été livrées aux destinataires sont renvoyées à l'origine 
par les moyens de transport normalement utilisés.

3. Toutefois, sur demande expresse du destinataire (en cas de réexpédition) ou 
de l'expéditeur (en cas de renvoi à l'origine) et pourvu que l'intéressé s'engage à payer 
les surtaxes aériennes correspondant au nouveau parcours, les envois en question 
peuvent être réexpédiés ou renvoyés par la voie aérienne. Dans les deux cas, la surtaxe 
est perçue au moment de la livraison de l'objet et reste acquise à l'Administration dis 
tributrice.

4. Si la réexpédition ou le renvoi des correspondances surtaxées a lieu par les 
moyens ordinaires de la poste, l'étiquette "Par avion" et toute annotation se rap 
portant à la transmission par la voie aérienne doivent être barrées d'office au moyen 
de deux forts traits transversaux.
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ARTICLE 9

Enveloppes de réexpédition et enveloppes collectrices
Les enveloppes de réexpédition et les enveloppes collectrices sont réexpédiées sur 

leur nouvelle destination par les moyens ordinaires de transport, à moins que la sur 
taxe aérienne ne soit acquittée d'avance au bureau réexpéditeur, ou que le destinataire, 
le cas échéant l'expéditeur, ne prenne à sa charge les surtaxes correspondant au nou 
veau parcours aérien selon les dispositions de l'article 8, § 3.

CHAPITRE II 

Envois recommandés ou avec valeur déclarée

ARTICLE 10 

Envois recommandés
Les envois recommandés acquittent les surtaxes aériennes suivant les disposi 

tions prévues à l'article 5 pour les correspondances-avion ordinaires.

ARTICLE 11 

Avis de réception
Chaque Administration est autorisée à tenir compte du poids de la formule 

de l'avis de réception pour le calcul de la surtaxe aérienne.

ARTICLE 12 

Responsabilité
Les Administrations assument à l'égard des envois recommandés acheminés 

par voie aérienne la même responsabilité que pour les envois recommandés expédiés 
par voie de surface.

ARTICLE 13 

Envois avec valeur déclarée
En ce qui concerne les envois avec valeur déclarée qui transitent en dépêches 

closes par le territoire de Pays non adhérents à l'Arrangement concernant les envois 
de l'espèce ou qui sont transportés par des services aériens pour lesquels les Pays 
en cause n'acceptent pas la responsabilité des valeurs, la responsabilité de ces Pays 
est limitée à celle qui est prévue pour les envois recommandés.
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CHAPITRE III 

Attribution des surtaxes aériennes. Frais de transport

ARTICLE 14

Attribution des surtaxes

Chaque Administration garde en entier les surtaxes aériennes qu'elle a perçues.

ARTICLE 15

Frais de transport aérien des dépêches closes

1. Les Administrations des Pays survolés n'ont droit à aucune rémunération pour 
les dépêches transportées par voie aérienne au-dessus de leur territoire. Les disposi 
tions de l'article 78 de la Convention concernant les frais de transit ne s'appliquent 
aux correspondances-avion que pour leurs parcours territoriaux ou maritimes 
éventuels. Toutefois, des frais de transit ne sont exigibles ni pour le transbordement des 
dépêches-avion entre deux aéroports desservant une même ville, ni pour le transport 
de ces dépêches entre un aéroport desservant une ville et un entrepôt situé dans la même 
ville et le retour de ces mêmes dépêches en vue de leur réacheminement.

2. Les frais de transport aérien des correspondances-avion expédiées en 
dépêches closes sont à la charge de l'Administration du Pays d'origine de la dépêche.

3. Chaque Administration qui assure le transport des correspondances-avion 
par la voie aérienne comme Administration intermédiaire a droit, de ce chef, à une 
bonification pour frais de transport. Cette bonification est calculée en multipliant 
les taux de transport (déterminés dans la limite des taux de base maximums fixés au 
§9) par les distances kilométriques figurant dans la "Liste des distances aéropostales" 
visée à l'article 17, § 2. Si l'avion fait escale à plusieurs aéroports, la bonification 
est due jusqu'à l'aéroport de déchargement.

4. A moins que les Administrations correspondantes ne se soient mises d'accord 
pour ne percevoir aucune bonification pour le transport du courrier à l'intérieur du 
Pays de destination, les frais concernant ce transport sont calculés sur la base des 
taux prévus au § 9 et d'après la distance moyenne de tous les parcours effectués sur 
le réseau intérieur et l'importance de ces parcours pour le trafic international. Les 
bonifications doivent être uniformes pour tous ces parcours.

5. Les frais de transport afférents à un même parcours aérien sont uniformes 
pour toutes les Administrations qui font emploi de ce service sans participer aux 
frais d'exploitation.

6. Sauf les exceptions prévues aux §§ 7 et 8, les frais de transport aérien sont 
payables à l'Administration des postes du Pays où se trouve l'aéroport dans lequel 
les dépêches ont été prises en charge par le service aérien.
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7. L'Administration qui remet à une entreprise de transport aérien des 
dépêches destinées à emprunter successivement plusieurs services aériens distincts 
peut, si elle est d'accord avec les Administrations intermédiaires, régler directe 
ment avec cette entreprise les frais de transport pour la totalité du parcours. Les 
Administrations intermédiaires ont, de leur côté, le droit de demander l'applica 
tion pure et simple des dispositions du § 6.

8. Par dérogation aux stipulations des §§ 6 et 7, est réservé à chaque Admi 
nistration dont dépend un service aérien le droit de percevoir directement de chaque 
Administration qui utilise ce service les frais de transport afférents à la totalité 
du parcours.

9. Les taux de base à appliquer aux règlements de compte entre les Admi 
nistrations du chef des transports aériens sont fixés par kilogramme de poids brut 
et par kilomètre. Ces taux, ci-dessous spécifiés, sont appliqués proportionnellement 
aux fractions de kilogramme :

a) pour les envois LC (lettres, cartes postales, mandats de poste, valeurs 
à recouvrer, mandats de remboursement, lettres et boîtes avec valeur déclarée, 
réclamations, avis de payement, avis de réception) : 3 millièmes de franc 
au maximum. Toutefois, ce taux unique est porté à 4 millièmes de franc au 
maximum pour les envois LC transportés par les lignes dont le taux de 
transport en vigueur au 1er juillet 1952 dépassait 3 millièmes de franc ;

b) pour les envois AO (envois autres que les LC et les journaux) : 1,25 mil 
lième de franc au maximum ;

c) pour les journaux : 1 millième de franc au maximum.
10. Les frais de transport précités sont dus aussi pour les correspondances 

exemptes de frais de transit ainsi que pour les dépêches ou correspondances mal diri 
gées ou déviées.

11. Si, à la suite d'un accident survenu à l'avion, le courrier est perdu ou détruit, 
aucune bonification pour frais de transport aérien n'est due, au titre des dépêches- 
avion perdues ou détruites, pour quelque partie que ce soit du trajet de la ligne emprun 
tée.

12. Lorsqu'une interruption de vol se produit en cours de transport, et que de ce 
fait le courrier ne peut être livré à l'aéroport normalement prévu, la redevance n'est 
due que pour la partie du parcours se terminant à la dernière escale régulièrement 
desservie. Les frais de réacheminement afférents aux parcours aériens subséquents 
que doit emprunter le courrier pour arriver à destination restent à charge de l'Admi 
nistration d'origine des envois.
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ARTICLE 16 

Frais de transport des correspondances-avion à découvert
1. Les frais de transport des correspondances-avion qui sont échangées à dé 

couvert entre deux Administrations doivent être calculés d'après les dispositions 
de l'article 15, §§ 1 à 5, 9,10 et 12. Toutefois, lorsque le territoire du Pays de desti 
nation de ces correspondances est desservi par une ligne comportant plusieurs 
escales sur ce territoire, les frais de transport sont calculés sur la base d un tarif 
moyen évalué en fonction du tonnage du courrier débarqué à chaque escale.

2. Pour déterminer les frais de transport, le poids net des correspondances- 
avion en transit à découvert est majoré de 5 %.

3. L Administration qui remet des correspondances-avion en transit à décou 
vert à une autre Administration doit lui payer en entier les frais de transport cal 
culés pour tout le parcours aérien ultérieur.

CHAPITRE IV 

Bureau international

ARTICLE 17 

Communications à adresser au Bureau International et aux Administrations

1. Les Administrations doivent communiquer au Bureau international, sur les 
formules qui leur sont envoyées par celui-ci, les renseignements utiles concernant 
l'exécution du service postal aérien. Ces renseignements comportent notamment 
l'indication :

a) à l'égard du service intérieur :
1° des régions et des villes principales sur lesquelles les dépêches ou les 

correspondances-avion originaires de l'étranger sont réexpédiées par les 
services aériens internes ;

2° des frais de transport par kilogramme calculés, selon l'article 15, § 4, 
avec la date d'application de ces frais.

V) à l'égard du service international :
1° des frais de transport par kilogramme que l'Administration intéressée 

perçoit directement selon l'article 15, §§6, 7 et 8, avec la date d'applica- 
cation de ces frais, pour chaque compagnie de transport aérien et pour 
chaque parcours aérien ;

2° des Pays pour lesquels l'Administration intéressée forme des dépêches- 
avion closes, et, dans chaque cas, des compagnies de transport aérien
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utilisées pour chaque parcours, des Administrations auxquelles les frais 
de transport pour chaque compagnie sont dus, et enfin, des frais de trans 
port uniques dus pour les correspondances-avion échangées à découvert, 
avec la date d'application de ces frais ;

3° des autres Pays pour lesquels les correspondances-avion sont acceptées, 
en précisant dans chaque cas les Pays intermédiaires auxquels les corres 
pondances en cause sont transmises à découvert;

4° des décisions de chaque Administration au sujet de la faculté d'appli 
quer ou non certaines dispositions concernant le transport des corres 
pondances-avion.

2. Le Bureau international est chargé d'élaborer et de distribuer aux Administra 
tions les documents suivants :

a) Liste générale des services aéropostaux (dite "Liste AV I") publiée au 
moyen des informations recueillies en vertu du § 1 ;

b) "Liste des distances aéropostales" établie tous les deux ans en coopération 
avec les transporteurs aériens et publiée après accord des Administrations 
sur son contenu ;

c) "Liste des surtaxes aériennes" (surtaxes perçues par chaque Administra 
tion pour les différentes catégories de correspondaces-avion et pour les 
différents Pays).

3. Le Bureau international est également chargé de fournir aux Administra 
tions, sur leur demande et à titre onéreux, des cartes des lignes aéro-postales ainsi que 
les horaires aériens régulièrement édités par un organisme privé spécialisé et reconnus 
comme répondant le mieux aux besoins des services postaux aériens.

4. Toutes modifications aux renseignements visés au § 1 doivent être communi 
quées sans retard au Bureau international, par la voie la plus rapide de surface ou 
aérienne. De même, toutes modifications aux documents visés au § 2, ainsi que la date 
de mise en vigueur de ces modifications sont portées à la connaissance des Admi 
nistrations par la voie la plus rapide de surface ou aérienne, dans les moindres délais 
et sous la forme la mieux appropriée.

5. Indépendamment de ce qui précède, les Administrations peuvent s'enten 
dre pour se communiquer directement, à titre de renseignement provisoire, les infor 
mations et les horaires des lignes aériennes qui les intéressent plus spécialement.

6. Les Administrations qui utilisent des communications aériennes pour le 
transport de leurs propres courriers ordinaires doivent en informer les autres 
Administrations de l'Union par l'intermédiaire du Bureau international en leur 
communiquant en même temps la date à partir de laquelle ces communications 
sont utilisées, les relations ouvertes ainsi que toutes les modifications qui y sont 
apportées.
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CHAPITRE V 

Comptabilité. Règlement des comptes

ARTICLE 18
Modes de décompte des frais de transport aérien

1. Le décompte des frais de transport aérien est effectué sur la base du poids 
brut des dépêches, ou du poids net majoré de 5 % des correspondances à découvert, 
transportées réellement pendant la période du décompte. Cette période peut être d'un 
mois ou de trois mois au choix de l'Administration créancière.

2. Toutefois, et par dérogation aux dispositions du § 1, les Administrations 
peuvent, d'un commun accord, décider que les règlements de compte auront lieu d'après 
des relevés statistiques. Dans ce cas, elles fixent elles-mêmes les modalités de la procé 
dure à suivre pour la confection des statistiques et l'établissement des comptes.

3. Les Administrations intéressées peuvent s'entendre pour que les dépêches- 
avion transportées sur un parcours par voie de surface ne soient pas comprises dans les 
statistiques concernant les frais de transit de surface. Dans ce cas, les frais de transit 
relatifs à ces dépêches-avion sont établis d'après leur poids brut réel indiqué sur les 
relevés A V 7 conformes au modèle ci-annexé.

ARTICLE 19
Constatation du poids des dépêches-avion et des correspondances-avion

1. Le numéro de la dépêche et le poids brut de chaque sac, enveloppe ou paquet de 
journaux sont indiqués sur l'étiquette ou sur la suscription extérieure.

2. Si plusieurs des trois catégories d'objets, LC, AO et Journaux, sont réunies 
dans un même sac, enveloppe ou paquet de journaux, le poids de chacune d'elles doit 
être indiqué, outre le poids total, sur l'étiquette ou sur la suscription extérieiire. Le 
poids de l'emballage extérieur est ajouté au poids des objets bénéficiant du taux de 
transport le plus réduit et insérés dans l'emballage. En cas d'emploi d'un sac collec 
teur, il n'est pas tenu compte du poids de ce sac.

3. Le numéro de la dépêche, le poids total de chaque catégorie d'objets, de même 
que toutes autres indications utiles figurant sur la suscription extérieure doivent être 
reportés sur la formule A V 7 lorsque la dépêche est transportée par un service aérien 
international.

4. Si des correspondances à découvert, destinées à être réacheminées par voie 
aérienne, sont comprises dans une dépêche ordinaire ou dans une dépêche-avion, 
ces correspondances, réunies en une liasse spéciale étiquetée "Par avion", sont 
accompagnées de bordereaux conformes au modèle AV 2 ci-annexé, dont un pour 
les envois ordinaires et un autre pour les envois recommandés. Le poids des corres 
pondances en transit à découvert est indiqué séparément pour chaque Pays de 
destination ou groupe de Pays pour lesquels les frais de transport sont uniformes.
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Dans les relations entre les Administrations qui se sont mises d'accord pour ne per 
cevoir aucune bonification du chef du réacheminement par la voie aérienne dans leur 
réseau interne, le poids des correspondances à découvert pour le Pays de destina 
tion même n'est pas indiqué. La feuille d'avis est revêtue de la mention "Bordereau 
AV 2". Les Administrations de transit ont la faculté de demander l'emploi de 
bordereaux spéciaux AV 2 mentionnant dans un ordre fixe les Pays et les lignes 
aériennes les plus importants. Les bordereaux AV 2 doivent être soumis à une numé 
rotation spéciale suivant une série annuelle continue.

5. Si le bureau intermédiaire constate que le poids réel des dépêches diffère 
de plus 100 grammes et celui des correspondances à découvert de plus de 20 gram 
mes du poids annoncé, il rectifie l'étiquette ou le bordereau AV 2 et signale immé 
diatement l'erreur au bureau d'échange expéditeur par bulletin de vérification. Si 
les différences constatées restent dans les limites précitées, les indications du 
bureau expéditeur sont tenues pour valables.

6. L'absence de bordereau AV 2 n'autorise pas l'Administration de transit 
à réexpédier les envois-avion surtaxés par voie de surface. La retransmission par 
voie aérienne doit être assurée. Le cas échéant, le bordereau AV 2 est dressé d'office 
et l'irrégularité fait l'objet d'un bulletin C 14 à la charge du bureau d'origine.

7. Les dépêches entrantes peuvent être insérées dans une autre dépêche de même 
nature, sauf avis contraire des Administrations intéressées.

8. Les correspondances-avion déposées à bord d'un navire en pleine mer, affran 
chies au moyen de timbres-poste du Pays auquel appartient ou dont dépend le navire, 
doivent être accompagnées, au moment de leur remise à découvert à l'Administration 
dans un port d'escale intermédiaire, d'un bordereau AV 2, ou, si le navire n'est pas 
équipé d'un bureau de poste, d'un état de poids qui doit servir de base à l'Administra 
tion intermédiaire pour réclamer les frais du transport aérien. Le bordereau AV 2, 
ou l'état de poids, doit comprendre le poids des correspondances pour chaque Pays de 
destination, la date, le nom et le pavillon du navire, et être numéroté suivant une série 
annuelle continue pour chaque navire. Ces indications sont vérifiées par le bureau 
auquel les correspondances sont remises par le navire.

ARTICLE 20
Établissement des relevés de poids des dépêches et des-correspondances

transportées
1. Les Administrations créancières prennent note, sur un relevé conforme au 

modèle AV 3 ci-annexé, des indications portées soit sur les formules AV 7 lorsqu'il 
s'agit des services aériens internationaux, soit sur les étiquettes ou suscriptions exté 
rieures des dépêches lorsqu'il s'agit des services aériens internes. En ce qui concerne 
les correspondances à découvert qui leur parviennent des autres Administrations 
et qu'elles réacheminent par la voie aérienne, un relevé conforme au modèle AV 4
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ci-annexé est dressé d'après les indications figurant sur les bordereaux AV 2. La 
même procédure est applicable aux correspondances-avion contenues dans les 
dépêches ordinaires. A la demande des Administrations débitrices, des relevés séparés 
sont dressés pour chaque bureau d'échange expéditeur de dépêches-avion ou de 
correspondances-avion à découvert.

2. Les relevés AV 3 et AV 4 sont établis mensuellement ou trimestriellement, au 
choix de l'Administration créancière.

ARTICLE 21

Transmission et acceptation des relevés de poids AV 3 et AV 4 et 
établissement des comptes particuliers

1. Aussitôt que possible, et dans le délai maximum d'un an après la fin de la 
période à laquelle ils se rapportent les relevés AV 3 et AV 4 sont transmis en double 
expédition à l'Administration expéditrice pour être revêtus de son acceptation. Après 
avoir accepté les relevés, cette dernière en fait parvenir un exemplaire à l' Admi 
nistration créancière. L'Administration expéditrice peut refuser d'accepter des relevés 
qui ne lui ont pas été transmis dans le délai d'un an visé ci-dessus.

2. Si l'Administration créancière n'a reçu aucune observation rectificative 
dans un intervalle de trois mois à compter de l'envoi, les relevés sont considérés 
comme admis de plein droit.

3. Les comptes particuliers sont dressés par chaque Administration créancière 
sur une formule conforme au modèle AV 5 ci-annexé, qui indique les frais de trans 
port lui revenant pour la période considérée.

4. Ces comptes sont établis mensuellement ou trimestriellement sur la base des 
poids bruts des dépêches et des poids nets majorés de 5 % des envois à découvert, 
figurant sur les relevés AV 3 et AV 4, explicitement ou implicitement acceptés par 
l'Administration débitrice. Les comptes particuliers AV 5 sont transmis à cette der 
nière en double expédition.

5. Après avoir accepté les comptes, l'Administration débitrice en retourne un 
exemplaire à l'Administration créancière. Si cette dernière n'a reçu aucune obser 
vation rectificative dans un délai de deux mois à compter de l'envoi, les comptes sont 
considérés comme admis de plein droit.

6. Par dérogation aux dispositions des §§ 1, 2, 4 et 5, les Administrations créan 
cières peuvent dresser simultanément avec les relevés AV 3 et AV 4, les comptes parti 
culiers AV 5 y afférents, et les transmettre tous ensemble en double expédition à l'Admi 
nistration débitrice. Celle-ci, après les avoir acceptés, en fait parvenir une copie 
à l'Administration créancière. Si cette dernière n'a reçu aucune observation rectifica 
tive dans MM délai de quatre mois à compter de l'envoi, les comptes sont considérés 
comme admis de plein droit.
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7. Sauf entente contraire entre les Administrations intéressées, les relevés AV 3 
et AV 4 et les comptes particuliers AV 5 sont toujours transmis dans les deux sens, 
par la voie postale la plus rapide de surface ou aérienne.

CHAPITRE VI 

Dispositions diverses

ARTICLE 22
Signalisation des correspondances-avion

Les correspondances-avion surtaxées sont revêtues, au départ, de préférence 
à l'angle gauche supérieur du recto, d'une étiquette spéciale ou d'une empreinte de 
couleur bleue comportant les mots "Par avion" avec traduction facultative dans la 
langue du Pays d'origine.

ARTICLE 23 

Signalisation des dépêches-avion
1. Les dépêches-avion doivent obligatoirement être confectionnées au moyen de 

sacs, soit entièrement bleus, soit portant de larges bandes bleues. Exceptionnelle 
ment, si les correspondances-avion à expédier ne comportent que des correspondances 
non recommandées, il peut être fait usage d'enveloppes confectionnées avec du papier 
fort de couleur bleue.

2. Les étiquettes des sacs et, le cas échéant, la suscription des enveloppes de 
dépêches-avion et des paquets de journaux, doivent porter les indications de poids 
correspondant aux différentes catégories : LC, AO ou Journaux.

ARTICLE 24

Utilisation de sacs collecteurs
1. Lorsque le nombre'des sacs de faible poids, des enveloppes ou des paquets de 

journaux à transporter sur un même parcours aérien le justifie, les bureaux de poste 
chargés de la remise des dépêches-avion à la compagnie aérienne assurant le transport 
confectionnent, dans la mesure du possible, des sacs collecteurs pour les bureaux de 
déchargement.

2. Les étiquettes des sacs collecteurs doivent porter en gros caractères la mention 
"Sac collecteur". Les Administrations intéressées se mettent d'accord quant à l'adresse 
à porter sur ces étiquettes.

3. Les dépêches insérées dans un sac collecteur doivent être spécifiées individuelle 
ment sur la formule AV 7, avec indication qu'elles sont contenues dans un sac collec 
teur.
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4. Le sac collecteur doit figurer comme tel et séparément sur la formule AV 6, 
conforme au modèle ci-annéxé. . ' .

ARTICLE 25 . : . 

Mode d'expédition des correspondances-avion
1. Les dispositions des articles 158, §2, lettre a), et 160 du Règlement d'exé 

cution de la Convention s'appliquent, par analogie, aux correspondances-avion 
insérées dans des dépêches- ordinaires. Les étiquettes des liasses doivent porter 
l'annotation "Par avion".

2. En cas d'insertion de correspondances-avion recommandées dans des 
dépêches ordinaires, la mention "Par avion" doit être portée à la place prescrite 
au § 3 dudit article 160 pour la mention "Exprès".

3. S'il s'agit de correspondances-avion avec valeur déclarée insérées dans des 
dépêches ordinaires, la mention ."Par avion" est portée dans la colonne "Observa 
tions" des feuilles d'envoi en regard de l'inscription de chacune d'elles.

4. Les correspondances-avion expédiées en transit à découvert dans une 
dépêche-avion ou dans une dépêche ordinaire et qui doivent être réacheminées par 
voie aérienne par le Pays destinataire de la dépêche, sont réunies en une liasse spé 
ciale étiquetée "Par avion".

•' ' 5. Le Pays de transit peut demander la formation de liasses spéciales par Pays 
de destination. Dans ce cas, chaque liasse est revêtue d'une étiquette portant la 
mention "Par avion pour . . .".

: ARTICLE 26
Bordereaux de chargement et de livraison des dépêches

1. Les dépêches à remettre à l'aéroport sont accompagnées :
a) d'un bordereau de chargement A V 6 de couleur jaune, en trois exem 

plaires ;
b) d'un bordereau de livraison AV 7 de couleur blanche, en quatre exem 

plaires au maximum, pour chacune des escales aériennes,
2. Un exemplaire du bordereau de chargement AV 6 signé par le représentant 

de la compagnie aérienne chargée du service terrestre est conservé par le bureau 
expéditeur ; les deux autres exemplaires sont remis à la compagnie de transport.

3. Des quatre exemplaires des bordereaux de livraison AV 7 visés au § 1, lettre 
b), le premier est conservé, à l'aéroport d'embarquement, par la compagnie aérienne 
chargée du service terrestre ; le deuxième est remis, à l'aéroport de débarquement, à la 
compagnie aérienne chargée, à cet aéroport, du service terrestre ; le troisième accom 
pagne les dépêches au bureau de poste auquel le bordereau de livraison est adressé ; 
le quatrième, dûment signé, à l'aéroport de débarquement, pour réception des dépêches, 
est conservé par le personnel de bord à l'intention de sa compagnie.

No. 2220



338 United Nations — Treaty Series 1953

ARTICLE 27
Transbordement des dépêches-avion

1. Sauf entente contraire entre les Administrations intéressées, le transborde 
ment en cours de route, dans un même aéroport, des dépêches qui empruntent 
successivement plusieurs services aériens distincts, se fait par l'intermédiaire de 
l'Administration du Pays où a lieu le transbordement. Cette règle ne s'applique pas 
lorsque ce transbordement a lieu entre les appareils assurant les sections succes 
sives d'un même service.

2. L'Administration du Pays de transit peut autoriser le transbordement directe 
ment d'avion à avion lorsqu'elle ne dispose pas d'un bureau de poste dans l'aéroport. 
Le cas échéant, l'entreprise de transport est tenue d'envoyer au bureau d'échange du 
Pays où a lieu le transbordement un document avec tous les détails concernant 
l'opération.

ARTICLE 28 

Accélération des opérations dans les aéroports
Les Administrations prennent les mesures utiles afin d'accélérer la réception et le 

réacheminement des dépêches-avion amenées dans leurs aéroports.

ARTICLE 29
Annotations à porter sur les feuilles d'avis, sur les feuilles d'envoi 

et sur les étiquettes des dépêches-avion
Les feuilles d'avis et les feuilles d'envoi accompagnant des dépêches-avion 

doivent être revêtues dans leur en-tête de l'étiquette "Par avion" ou de l'empreinte 
visée à l'article 22. La même étiquette ou empreinte est appliquée sur les étiquettes 
ou suscriptions de ces dépêches. Le numéro des dépêches doit être indiqué sur les 
étiquettes ou suscriptions de ces dépêches.

ARTICLE 30 
Dédouanement des correspondances passibles de droits de douane
Les Administrations prennent des mesures pour accélérer autant que pos 

sible le dédouanement des correspondances-avion passibles de droits de douane.

ARTICLE 31 

Renvoi des sacs-avion vides
1. Sauf arrangement contraire, les sacs-avion doivent être renvoyés vides 

à l'Administration d'origine par voie de surface. Dès que leur nombre est au moins 
égal à dix, ils donnent lieu à la formation de dépêches spéciales entre bureaux 
d'échange-avion désignés à cet effet ; ces dépêches sont étiquetées "Sacs vides"
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et numérotées suivant une série annuelle. La feuille d'avis indique le nombre des 
sacs renvoyés au Pays d'origine.

2. Moyennant accord préalable, une Administration peut utiliser pour lu forma 
tion de ses dépêches les sacs appartenant à l'Administration de destination.

3. Les dispositions des §§ 5 et 6 de l'article 169 du Règlement de la Convention 
sont applicables aux sacs-avion vides.

ARTICLE 32

Application des dispositions de la Convention et des Arrangements
Les dispositions de l'a Convention et des Arrangements ainsi que de leurs 

Règlements, exception faite de l'Arrangement concernant les colis postaux et de son 
Règlement, sont applicables en tout ce qui n'est pas expressément réglé par les 
articles précédents.

ARTICLE 33

Mise à exécution et durée des dispositions adoptées
1. Les présentes dispositions seront exécutoires à partir du jour de la mise en 

vigueur de la Convention.
2. Elles auront la même durée que cette Convention, à moins qu'elles ne 

soient renouvelées d'un commun accord entre les Parties intéressées.

Fait à Bruxelles, le 11 juillet 1952.

Signatures : 
(Les mêmes qu'aux pages 86 à 101 de ce volume.)
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PROTOCOLE FINAL DES DISPOSITIONS 
CONCERNANT LES CORRESPONDANCES-AVION

ARTICLE J 
Faculté de réduire l'échelon de poids unitaire des correspondances-avion

Les Administrations ont la faculté ^.'admettre, pour la fixation des surtaxes 
aériennes, des échelons de poids inférieurs aux échelons de base qui sont prévus 
à l'article 48 de la Convention.

ARTICLE // 

Dispositions transitoires applicables aux aérogrammes
Les dispositions de l'article 5, § 8, 2e phrase, demeurent facultatives jusqu'à 

l'expiration d'une période de deux ans à compter de la date d'application de la 
Convention.

ARTICLE /// 

Surtaxe exceptionnelle
En raison de la situation géographique spéciale de TU. R. S. S., l'Administra 

tion de ce Pays se réserve le droit d'appliquer une surtaxe uniforme sur tout le 
territoire de l'U. R. S. S., pour tous les Pays du monde. Cette surtaxe ne dépassera 
pas les frais réels occasionnés par le transport de la correspondance par voie aérienne.

Fait à Bruxelles, le 11 juillet 1952.

Signatures : 
(Les mêmes qu'aux pages 86 à 101 de ce volume.)
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LISTE DES FORMULES1

No 

1

Dénomination ou nature de la formule 

2

Références 

3

AV 1 

AV2

AV3 

AV4 

AV5

AV6 

AV 7

Liste générale des services aéropostaux, dénommée 
Liste AV 1 ...................

Bordereau No. . . . des poids des corres- ("ordinaires \ 
pondances-avion (_recommandéesj

Relevé de poids des dépêches-avion closes .......

Relevé de poids des envois-avion à découvert ......

Compte particulier concernant les correspondances-avion 
(Base : poids réels) ................

Bordereau de chargement des dépêches-avion .....

Bordereau de livraison des dépêches-avion

art. 17, § 2, lettre a] 

art. 19, § 4

art. 20, § 1 

art. 20, § 1

art. 21, § 3

art. 24, § 4, et art. 26, 
§ 1, lettre n)

art. 18, § 3, et art. 26, 
§ 1, lettre b)

ANNEXES : 

FORMULES AV ï à AV 7

1 Voir note, p. 242 de ce volume. 
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Formule A V 1, Correspondances-avion, art. 17, § 2, lettre a)
FORMULE AV 1

LISTE GÉNÉRALE DES SERVICES AÉROPOSTAUX
dénommée 

LISTE AV 1

NOTE. — Cette liste est publiée par le Bureau international en conformité de l'article 17, § 2, 
lettre a), des dispositions concernant les Correspondances-avion,
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Formule AV 2, Correspondances-avion, art. 19, § 4
ADMINISTRATION EXPÉDITRICE 

DE LA DÉPÊCHE
ADMINISTRATION DESTINATAIRE 

DE LA DÉPÊCHE

Timbre du bureau 
d'échange 

expéditeur

FORMULE AV 2

BORDEREAU No. ............
DES POIDS

DES CORRESPONDANCES-AVION (>•)
ORDINAIRES 

RECOMMA NDÉES

Timbre du bureau 
d'échange 
destinataire

ordinaire
contenues dans la dépêche (J ) ———;—— No .... F v -avion
du bureau d'échange d................................................
pour le bureau d'échange d .....................................
expédiée le .................................................... 19...... à

Pays de destination 
ou groupes de Pays ayant des 

Irais de transport uniformes

1

Poids net

LC 

2

K

AO 

3

K

Journaux 

4

?

Observations 

5

(*) Biffer l'indication inutile.
Note, — A titre facultatif, cette formule peut également être imprimée au verso.

(Dimensions; 210x297 ou 148x210 mm.)
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Formule AY 3, Correspondances-avion, art. 20, § 1
ADMINISTRATION EXPÉDITRICE 

DE LA DÉPÊCHE
ADMINISTRATION RÉACHEMINANT 

LA DÉPÊCHE

FORMULE AV 3
RELEVÉ DE POIDS

DES DÉPÊCHES-AVION CLOSES

Poids des dépêches-avion réacheminées par le bureau d'échange d...
(mois d ........................................... 19......

pendant le (l < .
{........................................ trimestre 19......

Bureau 
d'origine

1

No 
de la 

dépêche

2

Bureau de 
destination

3

No 
delà 
ligne 

aérienne 
utilisée

4

Totaux

Poids par catégorie d'objets

LC

5
g

AO

6
S

Jour 
naux

7
S

Observations

8

.................................. le.............................. 19..

Le Chef du bureau transitaire :

le , 19..

Vu et accepté :

(') Biffer l'indication inutile.
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Formule AV 4, Correspondances-avion, art. 20, § 1
ADMINISTRATION EXPÉDITRICE 

DE LA DÉPÊCHE
ADMINISTRATION DESTINATAIRE 

DE LA DÉPÊCHE

FORMULE AV 4

RELEVÉ DE POIDS 
DES ENVOIS-AVION À DÉCOUVERT

-avion 
Poids des correspondances-avion contenues dans les dépêches (J) —-r:—:— du bureau d'échange

d..................................................................... pour le bureau d'échange d.......................................................................
(mois d.......................................... 19......

expédiées pendant le (>) •<F F v ' \....................................... trimestre 19......

Date 
d'expédition 

du bureau
d'origine

1

No de la 
dépêche ou 

du bordereau
AV 2

2

Totaux

Pays de

LC

3
g

AO

4
g

Journaux

5
g

; destination

LC

6
g

AO

7
g

Journaux

8
g

( 2 )
: Observations

9

.................................. le .................................... 19..

Le Chef du bureau transitaire :

, le ................................... 19..

Vu et accepté :

(M Biffer l'indication inutile. j ..., ,i Les lignes verticales en pointillé placées avant la colonne " Observations " indiquent que les séries de colonnes (telles que 3, 4,5 
m* G, 7, 8) prévues pour chaque Pays de destination peuvent être ajoutées librement par les Administrations , selon les besoins.

(Dimensions: 210x297 mm.)
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Formule AV 5, Correspondances-avion, art. 21, § 3
ADMINISTRATION CRÉDITRICE

FORMULE AV 5 
COMPTE PARTICULIER

CONCERNANT LES CORRESPONDANCES-AVION' 
(Base : poids réels)

Relevé ('} •{ trimestriel des sommes dues à l'Administration d... ...................................
pour le transport aérien des correspondances-awt'ow originaires d..............................

(mois d............................................ 19......
pendant le (*) < .\....................................... trimestre 19......

Poids transporté au cours Poids total Total des
Pays Catégories f T ^^"f du ou des mois de pour le frais de

de destination d'objets (2) ^"^Y^ ______________________ (i)/mo*5 transport
\trimestre à payer

1 2 345_________6 _____7_
fr c kg g kg g kg g kg g fr c

LC 
AO
Journaux

LC 
AO 
Journaux

Majoration de 5 % sur le total du transit à découvert

Totaux

Arrêté le présent compte à la somme de .................... Accepté le présent compte pour la somme de...........

au crédit de l'Administration d...................................
............................................ le ................................ 19...... ............................................ le ................................ 19......

L'Administration créditrice : L'Administration débitrice :

(*) Biffer l'indication inutile.
(') Les indications de catégories d'objets portées dans cette colonne ne font pas partie intégrante de la formule. Elles ont simple 

ment pour but de préciser la manière dont cette formule doit Site remplie.
{') Les lignes norijiontales en pointillé indiquent que des lignes supplémentaires peuvent être ajoutées librement par les Administra 

tions, selon les besoins.
(Dimensions : 210x297 mm.) 
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Formule AV 6, Correspondances-avion, art. 24, § 4, et art. 26, § /, lettre à)
ADMINISTRATION DES POSTES

Timbre du bureau 
expéditeur FORMULE AV 6

BORDEREAU DE CHARGEMENT
DES DÊPÊCHES-A VION

pour la ligne No......................... du ,
Compagnie aérienne ...........................

Nombre des 
sacs, etc., à 

remettre

1

Aéroport de 
déchargement

2

Totaux

Poids brut des sacs, etc., de

LC 

3

kg g

AO 

4

kg g

Journaux 

5

kg g

Colis

a
kg g

Observations

/

Signature de l'agent postal cédant : Signature de l'agent compétent de l'aéroport

(Dimensions : 210x297 mm. Couleur : jaune)
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Formule AV 7, Correspondances-avion, art. 18, a 3, et art. 26, § 1, lettre b)
ADMINISTRATION DES POSTES 
d.........................................................................

FORMULE AV 7
BORDEREAU DE LIVRAISON 

DES DÉPÊCHES-^ VION
Timbre du bureau

expéditeur pour je bureau d..
Timbre du bureau 

destinataire

transportées par la ligne No ..................
Aéroport de déchargement .....................
Départ le.................................................. 19...
(de l'aéroport)

Bureau 
d'ori 
gine

1

No 
de la 
dé 

pêche

2

Bureau 
destinataire

3

Totaux

Plis ou sacs 
*. de corres pondances Paquets ou 

cr, sacs de journaux !..
§8
3-S
o 
O

6

Poids brut des sacs, etc., de

LC

7
kg g

AO 

8
kg g

Jour 
naux

9
kg g

Colis 

10
kg g

Obser 
vations

11

Signature de l'agent du bureau expéditeur : Signature de l'agent du bureau destinataire

(Dimensions : 210x297 mm. Couleur : blanche)
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